fé Année 1952. — N° 48 C. R. 


Le Numéro : 15 francs. 


Mercredi 25 Juin 1952. 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition ces DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 


600 ÉTRANGER : tr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


| 


FRIÈRE DE JOIRDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


POUR LFS CHANGEMENTS D'ADRESSE 


AJOUTER 2O FRANCS 
— 


— 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 44° SEANCE 


Séance du Mardi 24 Juin 1952. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 1908). 
2. — Congé (p. 1308). 
3. — Transmission de projels de loi {p. 1%8). 
4. — Dépôt d'une proposition de loi (p. 1%8). 
5. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1308). 
6. — Dépôt d’un rapport (p. 1908). 
7. — Dépôt d'une question orale avec débat (p 1308). 
8. — Questions orales (p. 1309). 
Affaires étrangères: 
Question de M. Char'es Morel, — MM. Maurice Schumann, secré 
taire d'Etat aux affaires étrangères; Charles Morel. 
Education nationale : 
Question de M. Southon. — Ajournement, 
Intérieur: 
Question de M. Bordeneuve. — Ajournement. 
Agriculture : 
Question de M. Restat, — MM. Camille Laurens, ministre de 
l'agriculture ; Restat. 
9, — Ventes d'immeubles par appartements. — Discussion d'une 
question orale avec débat (p. 1310). 
Discussion générale: MM. Lodéon, Léon Martinaud-Déplat, garde 
des sceaux, ministre de la justice; Georges Pernot 
30. — Ratification d'un accord franco-cubain sur la propriété indus- 
trielle, — Adoption d'un avis sur un projet de loi (p. 1343). 
Discussion générale: M. Roôchereau, président de la commission 
des affaires économiques. 
Passage à la discussion de l’article unique. 
Adoption de l’article et de l’avis sur le projet de loi, 
*X 


11. — Radioéléments arlificiels. — Adoption d'un avis sur un projet 
de loi (p. 1314). 

Discussion générale : M. Alfred Paget, rapporteur de la com- 
mission de la familie. 

Passage à la discussion de l'article unique. 

Amendement de M. Charles Morel. — MM. Charles Morel, la 
rapporteur, Félix Gaillard, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié et de l'avis sur le projet de lai, 


12. — Utilisation thérapeutique du sang humain. — Adoption d'un 
avis sur un projet de loi (p. 1315). 

Discussion générale: M. Plait, rapporteur de la commission de 
la famille. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 

Amendement de M. Emile Roux. — MM. Emile Roux, René 
Dubois, président de la commission de la famille; Félix Gaillard, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; Alfred Paget. — Adop- 
tion au scrutin public. 

Adoption de l'article modifié 

Art. 2: 

Amendement de M. Emile Roux. — MM. Emile Roux, le prés!- 
de .a commission, le secrétaire d'Elat. — Adoption au scrutin 
public. 

Adoption de l'article modifié, 

Art 3: 

Amendement de M. Emile Roux. — MM. Emile Roux, le prést 
dent de la commission, le secrétaire d'Etat, Vourc'h, Alfred Paget, 
— Adoption. 

Adoption de l'article modifé. 

Art. 4 à 10: adoption. 

Adovtion de l’ensemble de l'avis sur le projet de loi, 


LE 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 24 JUIN 1952 


#3. — Codificalion de la pharmacie en Algérie. — Adoption d'un avis } 
sur une proposition de loi (p. 1319. 


14. — Retrait de lordre du jour d'une preposition de résolution 
(p. 13193, 
M. Georges Bernard, président de la commission des boissons. 


15. Ajournement de la discussion d'une proposilion de solution 


(p. 
16. — Dépôt d'un avis (p. 1319). 
17. — Renvoi pour avis (p. 1919). 
98. — Règlement de l'ordre du jour (p. 1319). 


PRESIDENCE DE M. KALE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. | 


M. le dent. Le pro:ès-verbal de Ja séance du 19 juin 4952 
a élé afliché et distribué. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Raboin demande un congé. 
Conformément à l'article 40 du règlement, le bureau est 


d'avis d'accorder ce congé. 


n'y a pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé, 
3 _ 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
M. le t. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 


nalionale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à À > la législation sur le remembrement. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 284, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la 
pension de la veuve du maréchal de France de Lattre de Tas- 


signs. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 285, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 
sions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
e: de l'oppressiun)., (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale on 
per de loi, l'Assemblée nationale, autorisant le 
résident de la République 4 ratifier l'accord entre la France 
et la Pologne sur le règlement par la Pologne des <réances 
financières françaises, conciu à Paris le 7 septembre 1951. 

Le projet de lai sera imprimé sous le m° 287, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
aflaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un 

rojet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, complétant 

article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative 
aux prix. 

Le projet de loi est imprimé sons le n° 288, distribué et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales. 
(Asse ntiment.) 


J'ai reçu de M. le mt de l’Assemblée nationale un pro- 
et de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
résident de la République à ratifier la convention énternatio- 
na:e n° 95 concernant la tection du salaire adeptée par la 
conférence internationale du travail dans sa 32° session, tenue 
à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 289, distribué, et, <';} 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du aval ef 
de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président fe l'Assemblée nationale un 
projet de loi, par l'Assemblée matinale, relatif à 

loi de la main-d'œuvre étrangère dans des département: «2 

Guadeloupe, de la Martinique et de la Réumion. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 290, distribué, et, si] 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail ek 
de la sécurité sociale, (Assemtiment.) 


— À — 
DEPOT S'UNE PROPOSSTION DE LE! 


M, le président. J'ai recu de X. de Pontbriand une propos 
tion de loi tendant à compléter la loi du 3 mai 1844 et à ren 
dre obligatoire l'assurance des chasseurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 283 et di-tris 
buée., Confœmément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assemblée nationa:e. 


M. le président. J'ai recu de M. Hartmann une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement l venir en 
“ide aux communes sinistrées de Lutterbach et de Pfastatt à 
la suite de la trombe d'eau du 18 juin 1952. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 256, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). (Assentiment 

J'ai reçu de M. Jean Durand une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux vic- 
times de ;'orage qui a ravagé plusieurs régions du départe- 
ment de la Gironde le 17 juin 1952, È 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 291, 
distribuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur (administration générale, départemen- 
lale et communale, Algérie). (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de MM. Pierre Boudet, Pellenc, Cour. 
rière et Alric un rapport fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de lai, adopté par :’Assemblée nationale, 
relatif au dévelo ent des crédits aflectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1952 (défense nationale} (n° 264, année 192). 

Le rapport est imprimé sous le n° 282 et distribué. 


— 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le J'informe le Conseil de la ge que 
j'ai été saisi de la question orale, avec débat, suivanite : 

« M. André Litaise demande à M. Le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, en:raisan des 
douléances ji motivées onctiennement du 
service des licences d'importation et d'exportation, de bien 
vouloir lui faire connaître : 

« 1° En combien de mains passent les diverses demandes de 
licences entre le moment de leur réception par Toïfice des 
changes et la dste de la décision finale qu'elles emportent ; 
quelles sont, en nombre et en qualité, les diverses autorités 
appelées à donner successivement un avis sur chaque cas 
d'espèce, et quelle æst d'autorité d'arbitrage qui prononce la 
décision sans 

« 2° Si la délivrance d'une licence est Je fait de la pure et 
simple faveur administrative, ou si elle consacre ‘un droit Kgi- 
time ; dans J’une ou J'’autre hypothèse, selon quelles règles se 
mérite cette faveur ou se justifie ce droit; 
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« 3° Quels sont les critères retenus pour assurer une juste 
répartition des contingents enire les divers péttionnaires et 
qu+Iles mesures sont prées, nolamment, pour que ces contin- 
gerts ne soient pas brusquement épuisés au seul profit des pre- 
miers arrivants ou réputés tels ; 

« 4° Quel est le pourcentage d'utilisation, à l'importation 
comme à l'exportation, des quantités énoncées, en poids et en 
valeur, à la totalité des licences délivrées et quelle destination 
est donnée aux reliquats (licences périmées), Une sanction 
est-elle prévue contre les personnes qui, s'étant fait attribuer 
des licen“es pour des quantités supérieures à leurs besoins 
réels et immédiats, n'ont pas exporté ou importé les quantités 

ar elles demandées, et ont ainsi privé leurs concurrents moins 
Evorisés d'une part des contingeuts prévus pour une période 
déterminée ; 

« 5° Si treize mois après l'institution d'un système imposé 
par la guerre et considérablement modifié au cours de son 
application, il ne conviendrait pas de procéder à une codifica- 
tiun des textes légaux et réglementaires, codification inspirée 
d'une ferme volonté de clarification et de simplification, et 
éliminant au maximum tout soupçon d'arbitraire administratif 
en prévoyant dans ce: but la publicité officielle des licences 
délivrées. » 

Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette ques- 
tion orale avec débat a été communiquée au Gouvernement et 
L fixation de la date du débat aura lieu ultérieuremeut, 


QUESTIONS ORALES 


M. le président, L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions orales suivantes : 


UTILISATION COMMERCIALE A L'ÉTRANGER DU NOM DE PASTEUR 


M. Charles Morel demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quels moyens compte prendre le Gouvernement pour 
empêcher qu'une pharmacie commerciale, sise à Lisbonne, 
continue à porter le titre d’ « Instituto Pasteur de Lisboa », 
sans aucun droit de se prévaloir du nom de Pasteur, vendant 
au public le matériel et les produits pharmaceutiques les plus 
divers, notaminent des sérums et vaccins, portant ainsi un 
préjudice moral et matériel très grave à l'Institut Pasteur qui 
appartient au patrimoine de la France et qui. seul, a qualité 
pour prendre .devant le monde là responsabilité des produits 
issus des découvertes de son illustre fondateur, en les garantis- 
sant de son nom (n° 311). 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 


M. Maurice Schumann, secrélaire d'Etat aux affaires élran- 
uères. Mesdames, messieurs, le Gouvernement approuve et 
partage le sentiment + incité M. le docteur Morel à poser 
cette question devant le Conseil de la République. 

Je demande à M. le docteur Morel la permission de ne pas 
entrer dans le détail des démarches actuellement entreprises 
ou envisagées, mais je lui donne l'assurance que cette dis- 
crétion est exclusivement dictée par un sentiment qui nous 
est commun, l'attachement à l'institut Pasteur, car si la ques- 
tion posée par M. Morel lui fait le plus grand honneur, l'nsti- 
tut Pasteur, lui, à travers le monde, ne cesse de faire le plus 
grand honneur à la France. 

Je lui renouvelle donc l'assurance qu'il sera régulièrement 
tenu au courant et des démarches entreprises et des résultats 
obtenus au service d'une cause qui nous est commune, celle 
de et de la bienfaisance française. (Applaudisse- 
ments. 


M. Charles Morel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Morel. 


M. Charles Morel. Monsieur le ministre, contrairement à la 
Len oups je vous dirai que votre réponse me satisfait pleine- 
ment. 

Je vous remercie de me donner l'assurance que le Gouver- 
nement s'intéresse à cette question qui est extrêmement grave, 
car il s'agit de défendre une œuvre purement française qui fait 
partie du patrimoine de notre pays. 

IL vous appartient de défendre tout ce qui touche à notre 
prestige national, Vous le ferez, je le sais, et s’il faut, au delà 
des tribunaux portugais, jusqu'à la cour de la Haye, à laquelle 
l'institut Pasteur n'a pas le droit de faire appel. 

Je vous remercie de me donner l'assurance de toute votre 
sollicitude pour une œuvre qui nous tient tous à cœur et qui 
honore le génie français. (Applaudissements.) 


AJOURNEMENT DE DEUX QUESTIONS ORAIES 


M. le président. L'ordre du jour appeilera:t la réponse de M, le 
ministre de l'éducation nationale à une question orale de 
M. André Southon (n° 312), mais, en l'absence de M. le ministre 
de l'éducation nationale, cette question est repætée à huilune, 
conformément à l'article 86 du règlement, 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'intérieur à une question orale de M. Jacques Bordeneuve 
(ne 213), ma M. le ministre de l'intérirur s'est excusé de ne 
pouvoir assister à la présente séance. En conséquence, ceile 
atlave est renvoyée à huitame, conformément à l'article +6 du 
régiemett, 


ASSURANCE CONTRE LES CALAMITÉS AGRIÇOLES 


M. le président, M. lestal expose à M. le président du conuse 
que La loi n° 230-060, du 8 août prévoit, dns son 
article 1°, qu'avant le mars 1951, le Gouveraeiment devra 
saisir le Parlement d'un projet de loi tendant à crgariser un 
système d'assurance contre les calamités agricoles; 

Que ce projet n'est pas encore déposé ; 

Que, cependant, des orages de grèle causant d'imporlu 
dégäts se sont déjà produits ; 

Et demande si le touvernement est déc.dé à déposer 
ment ce projet de Joi et à le faire voter avant les vacan-es 
parlementaires (n° 315). 

(Question transmise par M. le président du conseil à M. le 
ministre de l'agriculture.) 


La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Mesdames, 
messieurs, le ministère de l'agricu lure vient de terminer es 
etudes prexlables an dépôt du projet de loi tendant à organiser 
uu système d'assurances coutre les calamilés agricoles, Le texte 
élaburé va être soum.s dans les prochains jours à l'examen des 
différents ministres qui seront appelés à le signer: ministre ueg 
finances, ministre de l'intérieur, etc. Après cet examen, le pro- 
|. sera soumis à l'approbation du conseil des ministres, mas 
‘ordre du jour des travaux pariemeutaires ne permettra pas 
le vote de ce projet au cours de la présente sess.on. 

A la sécheresse de cette réponse je voudrais ajouter, À 
l'intention de M. le sénateur Restat, deux explications comple- 
mentaires. 

La première, c'est que, comme j'en avais pris l'engagement, 
ici, au Conseil de la République, à soute L la discussion du 
budget de l'agriculture, les textes ont été préparés, J'ai mème 
eu l'honneur de pouvo:r compter sur les avis autorisés de M. je 
sénateur Restat, Aussi je pense que, très prochainement, Je texte 
définitivement mis au point pourra être soumis aux ministcres 
intéressés. 

La deuxième exp'icatlon que je lui dois et que je dois au 
Conseil de Ja République concerne la possibilite de discussion 
de ce texte. Je souhaite, bien entendu, que le débat puisse s'ins- 
taurer le plus rapidement possible, compte tenu des calamités 
agricoles dont nous avons eu malheureusement à souffrir &s 
jours derniers. (Applaudissements.) 


M. Restat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Mestat, 


M. Restat. Monsieur le ministre de l'agriculture, je n'avais 
pas demandé votre venue en personne au banc du Gouverne- 
ment. En effet, je sais tous les efforts que vous avez faits et 
que vous faites encore pour que le projet qui émane de vos 
services passe devant le conseil des ministres et c'est surtout 
à M. le président du conseil que j'avais posé la question, de 
façon à savoir si le Gouvernement, dont les membres sont 
solidaires, était décidé à faire passer ce projet avant les vacances 
parlementaires. 

Pourquoi ? Parce que nous nous trouvons déja devant diffé- 
rentes propositions de résolution de nos collègues, parce qu'une 
fois encore nous allons passer des heures et des heures à 
discuter sur les calamilés putliques, grêle, ouragans, ete., et 
que le ministre des finances va peut-être se trouver dans l'obli- 
gation de dire qu'il n'y à pas de crédits. 

Or, nous n2 voulons plus être des mendiants, monsieur le 
ministre. Nous voulons avoir une caisse de solidarité, de facon 
que la profession puisse elle-mème 6e couvrir comme le font 
les planteurs de tabac. Mais pour cela, devant la multiplicité 
des propositions de loi et de résolution, il faut absolument que 
le Gouvernement ré un texte et soit décidé à le faire adope 
ter par le Parlement. 

C'est pour attirer l'attention du Gouvernement sur re point 
principal ane je me devais de poser ma question orale. 
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Je voudrais vous rappeler que, si mes renseignements sont 
exacts, la caisse naliomaie de crédit agricole n'a plus de <rédits 
pour assurer le fonctionnement de la loi du 8 août 195%, si bien 
que celle année, s'il se produit des arages i mts, ladite 
doi se trouverait, comme celle de 1932, dans l'impossibilité de 
remplir son rôle par manque de crédit Nous n'aurons jsus rien 
à notre disposition pour secourir ces 1malheureuses populations. 
Je perse, monsieur le ministre, que vous tié manquerez pas 
d'attirer l'attention du Gonvernement eur celle importante 
question et sur la nécessilé absolue et urgente de faire enfin 
voter une loi sur les calamités publiques. 


VENTES D'IMMEUBLES PAR APPARTEMENTS 
Discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
question orale avec débat suivante : 

M. Lodéon demande à M. le garde des sceaux, ministre de la 
mg quelles mesures il a prises et entend appliquer pour 
aire cesser les spéculations véritablement illicites sur les 
ventes d'imnreubles par appartements à usage d'habitation et 
à usage professionnel, ventes généralement précédées on 
accompagnées de promesses alléchantes et aléatoires, de con- 
seils intéressés, de contraintes financières ou mrorales, manœu- 
vres de toutes sortes d'agents ou de sociétés spécialisés ; 

EH lui demande si, dans les so'utions envisagées, le Gouver- 
rement n'entend pas déposer un projet de loi modifiant la loi 
du 1* septembre 19%48 dans son chapitre 11 sur le droit de 
reprise, pour que les locataires de bonne foi dont l'occupation 
remonte à une époque antérieure à Ag crue ne soient pas 
sous le coup d'une expulsion possible, le projet de loi accor- 
dant en cas de vente la priorité aux locataires de bonne foi à 
un taux répondant à la valeur réelle de l'immeuble. ‘ 

Avant d'ouvrir la discussion, j'ai à donner connaissance an 
Conseil d'un décret nommant comme commissaire du Gouvei- 
rement pour assister M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, dans la discussion de la question orale : 

M. Valson, magistrat à l'administration centrale du minis- 
ière de la justice. 

Acte est donné de cetle communication. 

En l'absence de M. le garde des sceaux qui doit arriver d'un 
lustant à l'autre, le Conseil voudra, saus doute, suspendre sa 
#éance pendant quelques minutes. 

L n'y a pas d'opposition 

La séauce est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures vingt-cinq minules, 
est reprise à quimze heures trente-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous abordons la discussion de la question orale avec débat 
de M. Lodéon relative à Ja vente d'immeu par oppar- 
tements. 

La parole est à M. Lodéon. 


M. Lodéon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, Ja 
question à iaquelle M. le garde des sceaux a bien voulu 
répondre aujourd'hui n'a pas la prétention d'une originalité 
marquée ; il suffit qu'elle soit d'actualité, d'une brûlante actua- 
lité même, et je n'en veux pour preuve que les nombreuses 
propositions de résolution déposées devant l'Assemblée natio- 
nale qué, au sein de sa commission de la justice, a récemment 
tranché quelques points et retranché une partie de l'article 20 
de la législation sur les loyers. . 

Depuis ke dépôt de cette question 9rale avec débat, j'ai reçu 
un nombre important de lettres, les unes me critiquant, les 
autres m'app niant des suggestions, la plupart m'encourageant 
en faisant état de situations particulières, 

Nous n’entendons dénoncer qu'une situation de fait, une 
situation qui atteint des malheureux, des petites gens qui n'ont 
as le privilège de pouvoir faire face à des obliga'ions très 
Lurdes et qui ont besoin d'être protégées et rassurées. Nous ne 
prétendons pas d'ailleurs que la soution soit seulement dans 
une mesure législative — nous connaissons trop te prollème 
du logement et de l'habitat — nous savons que, grâce à l'ini- 
lative de M, le ministre de la reconstruction et de l'nrhanisme, 
on effort particulièrement intéressant a été tenté. I faut, par 
conséquent, mener parallèlement les deux actions, l’ur> sur le 
terrain législatif, et,l'autre en vue d'améliorer la situation de 
fait que je «ns d'indiquer. 

Je disais que l'effort a été appréciable et que la politique de 
construction et de reconstruction à permis une œuvre qui, 
l'espère. demeurera. Si j'en crois les chiffres avancés par le 


ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, en 1951, 74.4) 
logements ont été achevés, dont 30.57% au titre de la recors- 
truction, 44.12 au fitre des constructions nouvelles. An 
31 décembre 49541, il y avait 219.880 logements en cours de 
construction contre 145.360 l'année précédente; 149.440 loge. 
ments mis en chantier, contre 409.410 en 1950. De la Libération 
au 31 décembre 1%51, 249800 Jogements ont été terminés. L'in. 
dice sm de la reconstruction prend des proportions encou: à 
geantes… 

Quand il s'ag't de déterminer le chiffre de la fréquence des 
logements terminés, en un an, par 14600 habitants, on arrive à 
l'indice 1,23 pour 149; 1,70 pour 1930 et 1,87 pour 1951. Mais 
quelle que soit l'augmentation de cet indice, nous sommes 
encore don de faire face à toutes les nécessités. Au moins 
300.00) logements doiveut être obtenus pour satisfaire les 
demamdes plus en pèrs nombreuses de ceux qui ont besoin 
de vivre et de travailler paisiblement., M faudrait la construc- 
tion de #04 logements et pendant des années, 

Si j'aborde ce problème du logement, c'est qu'il est en 
ge sorte inclus dans le probléme général qui fait l'objet 

celte question, Ce n'est d'ailleurs pas seulement dans jes 
départements métropolitains que la question revêt une inten- 
sité et une actualité aiguës; plusieurs fois, nous avons <olli- 
cité du ministère de la justice, pour nos départements antillais, 
réunionais et guvanais, une islation ne se comtentant pas 
seulement d'édicter mesure provisoire et exceptionnelle 
de prorogation, mais statuant d'une manière définitive sur jes 
problèmes concernant preneurs et bailleurs. 

Je sais que le probième est encore beaucoup plus large, 
puisque ceux qui ne manquent pas d'apporter leurs critiques 
à l'effort de constructioa dénoncent l'éducation des locataire, 
qui ne serait pas faite, selon eux, alors que, dans certains pay:, 
on consacrerait 15 ou re fi du salaire à l'effort social repré- 
senté par le logement. En ce qui nous concerne, le pourcen- 
tage serait de 3 p. 100. 

IL est certain, mesdames, messieurs, que le débat pourrait 
être compliqué à loisir, mais j'en reviens immédiatement à 
ce qui fait l'objet principal de mon intervention, Je disais que 
la question était toujours d'actualité, si j'en crois quelques 
À de la correspondance que j'ai reçue. Voici queïques 
exemples : 

Un ménage, avec deux enfants, habitant depuis vingt ans 
dans le 3° arrondissement, est menacé d'expulsion, %e local 
avant été vendn en cours de location et l'acquéreur voulant 
exercer son droit de reprise. Un locataire, âgé de 72 ans, avant 
subi treize mois de détention dans les prisons allemandes, 
ancien fonctionnaire du ministère de l’intéricur, malade, habi- 
tant depuis vingt ans un pavillon, est menacé d'expulsion parce 
qu'en cours de location son habitation a été vendue, 

Un autre qui, depuis 1939, habite un pavillon pour lequel :1 
a acccpté une élévation du taux des loyers et le payement de 
réparalions importantes, doit s'en aller parce qu'à son insu 
l'immeuble a été vendu. Un autre encore, habitant depuis 
trente-quatre ans un appartement dans le 14° arrondissement. 
est menacé d'expuision, toujours parce que l'appartement a 
été vendu. Une veuve de guerre en chômage, malgré Vinswif- 
sance de ses ressources, se voit menacee d'expulsion. Un 
ménage de deux personnes, âgées respectivement de 77 et 72 ans, 
habitant depuis quarante ans le même appartement, se voit 
obligé de partir, Un ménage âgé, et remplissant toutes les condi- 
tions normaies requises pour son maintien dans les Leux, doit 
envisager son depart, parce que l'appartement qu'il habite 
a été vendu. 

Je pourrais continuer Ja longue série qui est extraîte, je vers 
l'assure, de la correspondance que j'ai reçue. J'aurais pu citer 
le cas de cet ancien fonctionnaire qui, ayant cinq personnes 
À sa charge dans le mème appartement et apprenant un beau 
jour que cet appartement est mis en vente, écrit immédiate- 
ment et verse 50.000 francs pour démontrer sa volonté de l’acqué- 
rir, effectue même des tractations pour obtenir un emprunt à 
18 p. 100 d'intérêt, mais qui voit ses offres rejetées pæce 
qu'eiles sont dépassées; il est obligé de seu aller, l'apparte- 
meut ayant été vendu. 

Ces correspondants attirent l'attention des avoirs publics 
sur des situations personnelles qui rejoignent d'ailleurs une 
situation d'ordre général. Voici une dernière illustration de ce 

ue Un ménage, dont chacun des deux époux est 
de plus de snixante ans, le mari ayant mérité non seulement 
la Légion d'honneur, mais la Croix de guerre et deux fois ja 
médaille des évadés de guerre, reçoit congé et il pense ne pas 
pouvoir demeurer dans son appartement. 

Mesdames, messieurs, voici, em quelques exemples que j'ai 
limités au strict minimum, la situation misérable d'une calr- 
gorie de petites gens, d'une catégorie de travailleurs qui, chaque 
pur. ont besoin d'un peu de sérénilé et de sécurité dans leur 
oyer et | en appellent aux pouvoirs el aux représeu- 
tants de la nation. 
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Bien entendu, c'est à la faveur de la loi du #" septembre 
1948 que s’accomplissent de pareils abus et la contradiction est 
celle-ci: c'est à la faveur de cette loi sur ls loyers — qui a 
été vivement critiquée et continue à l'être — intervenue, prée- 
sément, pour garantir l'occupation de bomne foi et apporter 
de fa tranquillité aux travailleurs, que naissent des abus et des 
spéculations. 

La loi les favorise d'ailleurs, par son si'ence ou par son insuf- 
fisance. Chaque fois qu'il s'agit de spéculations, tout le monde 

nse au droit de reprise reconnu au propriétaire pour une 
personnelle et familiale où à d'autres acquéreurs, 
dits « privilégiés », On met tout naturellement en cause les 
articles 18, 14 et 2% de relle loi qui ont pusé le principe du 
droit de reprise 

C'est done l'occupation personnelle on familiale que li loi a 
voulu garantir. Mais précisément elle n'a pas voulu att-ir.dre 
trop gravement la propriété en elle-même et elle a permis à 
un certain nombre de propriétaires d'user de leur droit de 
reprise pour occuper personnel:ement, où avec leur famille. Elle 
a voulu atténuer les mesures exceptionnelles qui avaient été 
prises contre Ja propriété. 

La reprise, qui est prévue notamment par l'article 20, a donné 
Kieu encore tout récemment à un débat au <ein de La coumis- 
sion de la justiee et de la législation de l'Assemblée nationale, 
qui a voté un texte supprimant plusieurs catégories de privi- 
légiés et subordonumant l'action de repr:se, en ce qui concerne 
les autres, à certaines conditions. 

L'article 20 prévoit une certaine catégorie d'acquéreurs ou de 
propriélaires dits privilégiés, ee sont les fonctionnaires et agents 
qui ont né un logement de fonct.on pendant deux années 
et qui sont habilités à exercer leur droit de reprise une fois 
leurs fonctions normalement aecomplies et sans qu'elles aient 
motivé une faute disciplinaire ou une quelconque initiative 
volontaire de la part du bénéficiaire. à 

L'articke 2) prévoit également le cas des fonctionnaires ou 
agents divers et les commerçants et industriels qui, exerçant 
leur activité hors de la métropole, reviennent en France et 
essayent d'obtenx Fappartement qu'ils ont acquis. Enfin, le 
droit de reprise est reconnu an profit des sinistrés, des réfugiés, 
des anciens prisouniers et déportés. 

Voiet done toute une sére d'acquwreurs ou de propriétaires 
privilégiés à qui la loi a reconnu des garanties exceptionnelles 
et on est d'accord pour soutenir que c'est surtout cet article 20 
qui provoque les abus et les spéculations, parce que ceux qui 
bénéficient des dispositons de cet article n'omt pas toujours 

r but le légitime souci d'occuper personnellement le< lieux. 

en est qui agissent dans un but spéculatif en exerçant toutes 

sortes de manœuvres, de fraudes où de moyens qui me peuvent 
être considérés comme hcites., 

D'ailleurs l'exercice du droit de reprise, dans ces conditions 
et parce que la loi me l’a pas suffisamment précisé, a donné 
heu à toutes sortes d'interprétations. 

Un propriétaire peut tonjours invoquer l'article 2%, car celui- 
ci ne subordonne l'exercice du droit de reprise ni au reloge- 
ment du locataire, ni à nhe offre de logement qui pourrait être 
faite à la suite du congé reeu. Il n'y a même aucune- exigence 
de lanciemneté de Rà date d'acquisition. I a fallu que la cour 
de eassation, annukm des arrêts de ln cour de Paris et de 
Lyon, notamment, aït statué d'une manière équitable, sans faire 
application stricte des textes légi<latifs, mais en remontant à 
l'intention du législateur, lequel à voulu tout de même garan- 
tir les oceupants de bonne foi. Les derniers arrèts de la eour de 
cassation mettent une condition à l'exerciee du droit de reprise 
prévu par l'article 20: l'acquisition doit être antérieure aux con- 
ditions qui permettent l'exercice de ce droit de reprise. Cela 
semble évident, mais celi ne résulte pas du texte. 

Le texte ne prévoit pas non plus, quand il s’agit d’autres 
acquéreurs privilégiés, l'exigence du logement ou du reloge- 
ment, en ce qui concerne les adjudicataires à la suite d’un pur- 
tage sur licitation. 

Je ne ferai pas, certes, l'analyse d'un article de loi que vous 
connaissez et dont ici même ou ailleurs les abus ont été légiti- 
mement dénoncés; mais je soutiens, et beaucoup d’entre vous 
avec moi, que c'est par l'insuffisance du texte, par-la complexité 
de cette législation dont on demande constamment la modifi- 
cation, que de poreils abus peuvent naître. 

Si la commission de la justice et de Wgislation de l'Assem- 
blée nationale vient Jégitimement de <e pencher sur ce 

blème, c’est qu'elle a pensé que le malaise résullait de 

’imperfection des textes législatifs et de l'abus pratiqué d’un 
droit fort légitime en principe. L'Assemblée nationale a simple- 
ment supprimé certaines catégories de privilégiés indiquées 
dans les premiers alinéas de l’article 20 incriminé. ‘ 

Je ne vais pas jusqu'à soutenir + 4 la vente d'un immeuble 
ee doive être interdile, même gx 

nombre d'années. bien que la situation soit 


Un cer- 


aggravée, En effet les veutes d':mmeuh'es par appartements 
consacrent le principe des tractatons, de la répartition 
des ressources et de la proprieté, les tractations ne sont 
pas toujours libres, 

Une des solutions eonsisterait, me semble-t-il, non pas à 
Sapprimer la vente des immeubles par appartements, mais à 
la contwôler, à l'organiser législativement en smivant les ditfé- 
routes tractations et en recherchant veriliblement, par des 
énquètes assez strietes, le prix réel de l'acquisition ou les 
divers moyens employés pour obtenir le dépurt du locataire 
œcupant de bonne foi. 

Il n'en est pas moins inquiétant de penser que cette vente 
d'iumeubles par appartements, née de Fétat dimpéecumosité 
des propriétuires se trouvant dans l'impossinlité de 
à leurs obligations timaneières où aux réparations de l'immeuble, 
» créé et crée encore un malaise. Il se manifeste tous les jours. 
U est inquiétant aussi de constater que le nombre des agents 
ou des sociétés, soi-disant spécialisés, dont la réclame et la 
publicité sont placardées sur les murs de toutes les villes, 
augmente chaque jour; je vais vous fare toucher du doigt 
certaines formules emplovées, formules de contrainte ou 
Séduction, formules prodigmant des eonseils apparemment 
désintéressés, Toutes FRS formules doivent, comme les clauses 
illicites, être contrôlées par les pouvoirs publies. 

Ainsi, tout en souhaitant que le Gouvernement puisse déposer 
un projet de loi qui assure Ja sécurité à Foceupant de bonné 
foi, nous ne pas partisans de l'interdiction des ventes 
d'immeubles par appartements: mais ce que nous voulons, 
c'est que tont le monde puisse, dans la mesure de ses moyens, 
accéder à ces ventes; nous he voulons plus qu'elles soient 
réservées à quelques privilégiés de Ja fortune qui, exerçant 
toutes sortes de pressions sur les petites gens, arrivent à 
obtenir leur départ et vendent leurs locaux deux on trois fois 
plus eher que le prix qui avait été accepté pour h première 
tractation. 

Lorsqu'on lit le rapport de M. Minjoz, on y trouve une lettre 
fort intéressante;. c'est une agenre spécialisée qui écrit: 
« Nous avons l'honneur de vons informer que nmons sonimes 
chargés par un important groupe financier, acquéreur éventuel 
de l'immeuble dont vous êtes locataire, de vous proposer 
l'une des solutions suivantes: 1° achat des locaux que vons 
occupez actuellement, à un prix tres intéressant; 2° achat 
d'un appartement ou local dans le même immeuble et occupé 
actuellemerit ; 3° indemnité élevée pour votre départ, » 


« La première solution », souligne le correspumlant, « est 
certainement la plus avantageuse pour vous: jouissance conser- 
vée du local, suppression du lover, de yrenver 
ordre ». La missive ajoute: « Si, dans huit jours, je n'ai pas 
votre réponse, je considérerai que l'affaire ne vous intéresse 
pas et je la passerai à un autre ». 

Dans cette seule missive, dans cette lettre que j'ai extraite 
du rapport de M Minjoz à l'Assemblée nationale, figurent dome 
up peu tous les moyens: celui de la séduction d'abord, puisque 
l'auteur propose une opération iméressante pour le locataire, 
puis il Y a la menace, il représente un groupe financier 
luportant : il y à également une menace beaucoup plus précise, 
parce qu''l ajoute que groupe tinaneier important est 
reur éventuel; endin le dernier alinéa de la lettre mentionne : 
an ‘as où le losatuire ou l'occupant voudrait s'en aller, une 
indemnité très élevée lui serait reconnne, sans penser _ les 
transactions sur cette loi d'ordre public sont difficilement 
acceptables, 

Ce que j'en dis ici, c'est pour illustrer notre démonstration ; 
n'entends dénoncer personne, inais une situation de fat de 

quelle pätissent les petites gens, ceux qui n'appartiennent 
pas au groupe financier important auquel on frisait allusion 
tout à l'heure, ceux qui n'entendent accomplir que leur tâche 
quotidienne, bénéficiant de sakires compensateurs de ect 
effort et n'entendant pas spéculer eux-mêmes, 

C'est en vain qu'ils veulent demeurer dans les Eenx qu 
ont répaurés, qu'ils ont embellis, auxquels des souvenirs e0m- 
muns les rattachent. Us ont besoin dêtre protsrés et c'est 
naturellement vers les purwoirs publies et vers le législateur 
qu'ils <e Loiret, 

Ainsi donc. je pense qu'avec l'autorité du Gouvernement, ua 
projet de loi pourrait être déposé qui siluerait l'acquisition 
antérieurement à l'occupation afin de permettre l'exercice du 
droit de reprise et qui sanetionnerait les agissements fraudu- 
leux de ceux qui vont à l'encontre de l'intention du législa- 
teur pour ce druit de reprise. Ce projet de loi, en garantissant 
l'oceupation de bonne foi, pourrait tout de même reconnaître 
un droit de priorité à ceux qui, dans la mesure de leurs moyens, 
ont entretenu l'immeuble. Le drame, c'est de découvrir après 
l'acquisition apparemment lovale et désintéressée, que les répa- 
rations souveui dépassent le chiffre des fractions envisagées, 
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Mesdames, messieurs, ce que je veux porter à celle tribune, 
ce n'est pas une cause de trouble ou un moyen de démagogie. 
Ce que j'entends démontrer, c'est qu'il y a, à la faveur d'un 
texte législatif qui avait précisément pour but de garantir 
l'occupant, un malaise et une insécurité, et je voudrais que 
nous nous penchions tous sur ce problème pour obtenir une 
solution équitable et humaine; car, voyez-vous, lorsque les 
gens sont irrités, quand la situation dans laquelle ils se 
débattent matériellement ne leur laisse dans le cœur que mécon- 
tentement et désespoir, ils vont plus naturellement du côté de 
ceux qui prennent aisément en main leur mécontentement et 
leur aigreur. 

Puisque, monsieur le garde des sceaux, vous avez bien voulu 
vous trouver au rendez-vous ce soir et prendre intérêt, par 
volwe présence ici, à ce débat, je vous demanderai de nous 
rassurer, d'apaiser le malaise qui existe chez de nombreux luca- 
taires, victimes d'abus et de contraintes, de moyens frauduleux 
illicites, 

Je suis persuadé, tel que je vous connais, avec le souci cons- 
tant de vous pencher sur les problèmes sociaux, que vous arri- 
verez à obtenir de tous le consentement qui permettra de défi- 
nir en mots la solution qui s'impose, Vous aurez 
ainsi rendu l'espoir à une catégorie de,petites gens qui ont 
besoin de leur sécurité pour travailler tranquilles, ne serait-ce 
qu'en vue du rendement professionnel ou, comme l'on dit 
aujourd'hui, de la productivité, mais surtout pour pouvoir don- 
ner à leur famille l'espoir et la garantie d'une sérénité indis- 
pensable à la paix publique. 

Monsieur le ministre, je suis persuadé que vous n'hésiterez 
pas à prendre parti et, par avance, je vous en remercie. I y 
a là un grand problème, mais je connais vos qualités habi- 
tuelles de jugement pondéré et sain et je suis sûr que vous 
nous aiderez à trouver une solution humaine. (Applaudisse- 
ticnts sur divers .bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la 
quslice, Mesdames, messieurs, l'honorable M. Lodéon a abordé 
devant votre Assemblée un problème d'une très grande impor- 
tance, Il est incontestable, en eflet, que c'est dans la recherche 
d'un pe po ei d'une amélioration de l'habitat que le 
progrès social pourra le mieux se marquer et que la paix sociale 
pourra le plus facilement être maintenue, Mais ce problème 
d'ensemble n'est pas celui qui retient aujourd'hui notre alten- 
tion, sinon pour apporter à la préoccupation qui a été la domi- 
hante de l'intervention de M. Lodéon, notamment au début de 
son discours et dans sa péroraison, l'adhésion pleine et entière 
du Gouvernement. 

M. Lodéon a âltiré l'attention du Gouvernement sur les diffi- 
cuîlés que soulève l'application de la loi du 1 septembre 1948. 
Des exemples qu'il a donnés, il ressort que de malheureux loca- 
taires, de vieilles gens, de petites gens se trouveraient évincés 
en cours de location par la mise en vente de leur appartement. 

Je voudrais, tout de suite, apporter une précision. WE apparait 


que, si Ja loi du 1% septembre 148 n'avait pas été votée, l'évie- : 


ton de nombreux locataires, arrivés à fin de bail ou ayant 
reçu congé, aurait été permise. Le principal mérite de l’œuvre 
législative de la précédente législature est précisément d'avoir 
maintenu dans les lieux des locataires qui arrivaient à fin de 
bail ou dont la location verbale avait été dénoncée par un 
congé 

Les spéculations auxquelles M. Lodéon à fait allusion touchent 
à l'application d'un certain nombre d'articles, et surtout 
l'article A) de la loi précitée. Vous en connaissez le texte. Il 
vous à été rappelé tout à l'heure. Cet article prévoit, par 
dérogation au maintien dans les lieux des locataires ou oceu- 
pants de bonne foi, la possibilité pour les personnes apparte- 
haot à certaines catégories sociales intéressantes, si elles sont 
gropriétaires d'appartements, d'évincer les occupants pour se 
substituer à eux. 

Les catégories qui avaient paru intéressantes aussi bien à 
l'Assemblée nationale qu'au Conseil de ja République sont: 
les fonctionnaires rois à la retraite et qui pendant les deux 
années précédant Ja cessation de leurs fonctions ont été ‘ogés ; 
les fonctionnaires qui ont exercé outre-mer pendant cinq ans et 
qui regagnent la métropole; enfin, un certain nombre de 
victimes de la guerre qui ont perdu leur habitation. 

IL est incontestable qu'on se trouve là devant un ensemble 
de problèmes très délicats: d'une part le souci social manifesté 
ar votre honorable co!lègue et, d'autre part, le respect du droit 
e propæiété. Il éemble naturel ge le possesseur ou, plus exac- 
tement, le propriétaire d'un local ait le droit d’en disposer libre- 


went, C'est une grande difficulté que de trouver la juste mesure. 
Le législateur pensait l'avoir trouvée, IL faut croire qu'il 
trompé, puisque, aujourd'hui, on se trouve devant une 


situation troublante qui, sans remuer sans doute les foule:, 
gréoccupe très légitimement nombre de braves gens menacts 
d'être évincés de leurs appartements. 

J'ai là, sous les yeux, une statistique, eu n'est pas tout À 
fait récente, car elle a été dressée à la fin de l'année judwisire 
dernière. Elle montre que les tribunaux ont essayé de trouver 
l'équitable application de la loi. Sur 12.456 demandes qui leur 
avaient été présentées en application de la loi de 194%, 4.61 
seulement ont reçu satisfaction. S’il en a été ainsi, c'est que, 
comme l'a rappeié M. Lodéon, à la jurisprudence divergente 
des cours et des tribunaux a succédé une jurisprudence con- 
sacrée ges la cour de cassation qui exige que l'acquisition de 
l'appartement dont on veut exercer la reprise soit antérieu:e 
à la situation privilégiée dans laquelle se trouve le propriétaire 
désireux d'occuper le local qui lui appartient. 

J'estime que la Cour de cassation a interprété très légitime- 
ment et très juridiquement un texte qui est de droit excep- 
tionnel, Cette interprétation stricte a limité les possibilités 
d'abus, J'entends bien que M. Lodéon m'objecte que ces abus 

roviennent d'un certain numbre d'intermédiaires organisent 
oute une publicité autour des ventes d'appartements, font 
miroiter des indemnités ou menacent de faire exécuter rapidle- 
ment des expulsions. De telles manœuvres compromettent évi- 
demment la tranquillité de ceux qui sont l’objet de ces so.lici- 
tations ou de ces menaces, 

Mais là, nous nous trouvons devant une très grande difficulté 
Si le législateur veut mettre un terme à ces possibilités d'action 
commerciale — que, d'ailleurs, ne peut réprimer aucun texte 
dans le cadre de la liberté du commerce — il n’a qu'un moyen, 
c’est de revenir sur les décisions qu'il a prises en 19148 et 
d'abroger la loi du 1° septembre. 

De nombreuses propositions de loi ont été déposées en ce 
sens. Durant l'ancienne législature, elles avaient fait l’objet 
d'un premier rapport de M. Minjoz à l'Assemblée nationale. 
Elles ont été reprises sous la législature actuelle; elles viennent 
de faire l'objet d'un nouveau rapport et de décisions de la 
commission de la justice. 

Les décisions auxquelles M. Lodéon à fait allusion tout à 
l'heure ne font en réalité que consacrer légalement la juris- 
prudence de la Cour de cassation. Elles limitent Je nombre des 
catégories de bénéficiaires de la loi du 1* septembre 1948 qui, 
de cinq, sont ramentes à deux: 

Seuls pourront continuer à bénéficier de ces dispositions 
favorables les sinistrés, réfugiés, prisonniers ou déportés ayant 
du l'usage de leur habitation, les locataires où occupants 

vincés à la suite de l'exercice de l’un des droits de reprise 
ouverts par la loi, les locataires occupant des locaux faisant 
l'objet d'une interdiction d'habiter onu d'une mesure d’expro- 

rialion, c'est-à-dire, en fail, les propriétaires qui, avant acquis 
eur droit de priorité antérieurement à cette situation de fait 
se trouvent eux-mêmes, si j'ose dire, à la rue et demandent 
la faculté d'occuper les locaux dont i:s ont acquis la propriété. 
Sont évincés tous ceux autour desquels les spéculations les 
plus graves auront été organisées, c'est-à-dire les deux pre- 
mières catégories dont M. Lodéon a parlé tout à l'heure. 

Je pense que ce texte pourra venir dans un délai assez bref 
devant l'Assemblée nationale, inaintenant qu'en a délibéré la 
commission de la justice. Il appartiendra au Parlement de se 
prononcer sur la proposition de M. Lodéon. 

Puis-je avancer ici que le Gouvernement irait peut-être plus 
loin ? S'if suivait la pensée de sou garde des sceaux, peut-être, 
dans les temps difficiles que nous traversons, irait-il j:squ'à 
demander l’abrogation pure et simple de la loi du 1* septembre 
1948; mais c'est au législateur qu'il appartiendra de prendre 
une décision. 

Je ne crois pas que ce serait une bonne méthode pour le 
Gouvernement de déposer un projet de loi, car vous con- 
naissez la complication du travail préparaloire nécessaire, qui 
rend indispensable la consultation préalable du Conseil d'Etat. 
C'est le travail législatif qui recommencerait à la base, aiors 
que toutes les formalités administratives auraient élé accom- 
plies. Nous sommes beaucoup plus près du but en suivant 
attentivement les travaux auxquels l'Assemblée nationale peut 
se livrer grâce au rapport que vient de déposer M. Minjoz. 

Lorsque l'Assemblée aura statué, il appartiendra au Conseil 
de la Répchlique de se saisir des décisions qu'elle aura prises. 
Vous savez avec quel respect et quel imtérêt sont suivis les 
débats du Conseil de la République, combien votre Assembléa 
de réflexion peut apporter utilement des modifications aux textes 
issus de l’Assemblée nationale, 

Si vous me retrouvez au banc du Gouvernement, à cetle 
occasion, vous pouvez être assurés que noës ferons nôtres vas 
préoccupations sociales, votre souci d'aboutir à une loi qui, 
säns confusion mi obseurité, ne risque pas d’aggraver Ja 
situation de certains locataires et de perpétuer certaines injus- 
tices. Ce que nous chercherons alors, c'est de dégager un texte 


_ net qui, app:iqué ciairement par les fribunaux, apportera enfin 


0 07 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 24 JUIN 19532 1313 


les apaisements que vous réclamez en faveur des eatégories de 
locataires sur le sort desquelles vous vons êtes si judiciense- 
ment penché. (Applaudissements à gauche, au centre et à 


M. Lodéon. Je demande la parole. 
te président. La parole est à M. Lodéon. 


M. Lodéon. Je veux simplement remercier M. le garde des 
gceaux de l'intérêt bienveillant qu'il prend à la solution du 
probkme signalé. 

Nous aurions vo: :u que ke Gouvernement redoublât d'ardeur 
en ce qui concerne la répression de ces ventes spéculatives, 

e qu'elles donnent lieu à des tractations frauduleuses. Il 
n'est pas possible que pareilles contraintes tinancières ou 
morales ou pareils conseils, plus ou moins intéressés, ne puis- 
sent pas être sanctionnés, ne serait-ce que par des mesures 
d'enquête que M. le garde des sceaux voudra bien nous pro- 
mettre. Je suis persuadé qn'ainsi nous ne manquerions pas d'ar- 
nwer à des résullats très intéressants. 


M. Georges Pernot. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Georges Pernot. 


M. Georges Pernat. Mes chers collègues, il est à peine hesoin 
‘de dire que la commission de la ustice n'a pas encore délibéré 
sur le rapport de M. Minjoz puisqu'il n'a pas encore été exa- 
miné en séance publique au Pa'ais-Bourbon; nous en serons 
saisis éventuellement, le moment venu, C'est donc uniquement 
en imon nom personnel que je prends présentement la parole. 


Je voudrais formuler très rapidement, à l'éœcrasiou de LA 
tion ovale si opportunément posée par notre collègue M. éon, 
deux ebservatrons. 

M. Lodéon s'est penehé particulièrement sur la situation d’un 
æertain nombre de locataires menacés d'expulsion, notamment 
en vertu de l’article 20 de la loi du 1* septemure 1948, M. le 
garde des sceaux a bien voulu, dans une large mesure, le ras- 
surer et je l’en remercie, Les chiffres que nous à donnés 
M. le garde des sceaux sont, en effet, de nature à faire réfléchir. 
Si j'ai bon: souvenir, il a indiqué que sur environ 20.600 deman- 
des d'expulsion formées par des propriétaires, 4.000 seulement 
ont reçu satisfaction. Je voudrais simplement attirer l'atten- 
tion du Conseil de la République sur la portée exacte des mots 
e ant reçu satisfaction », Cela signifie qu'il s'agit de proprié- 
taires qui ont fait judiciairement peconuaître leur droit à 
reprendre :es locaux. Mais, monsieur le garde des sceaux, entre 
le fait d'avoir obtenu un2 décision judichmgwe favorable en 
pareille matière et celui de l'avoir fait exécuter, il y a souvent 
un abime. 


M. Boierond. Très bien! 


M. Georges Pernot. En réalité, si l'on examinait, non pas les 
décisions rendues, mais les expulsions effectivement réalisées, 
or verrait qu'elles somt — fort heureusement, d'ailleurs, je 
im'empresse de :e dire — très peu nombreuses, 

Ce qui m'inquiète surtout, ce n'est pas la situation de 
teux qui occupent encore les lieux — ce sont des beati possi- 
dentes: il est difficile de les faire sortir de leur conditiont — 
{Sourires.) mais c'est la situation de ceux qui ne sont pas logés, 
celle des jeunes ménages qui attendent où qui cherchent vai- 
nement et qui, pendant des mois et des mais, et quelquefois 
même des années, logent dans des hôtels meublés où on les 
exploite. (Nombreuses marques d'approbation.) 

Voyez-vous, ce ne sont pas des discussions comme celle 
d'aujourd'hui ou même le vote de propositions ou de projets 
de :oi, quelque savants qu'ils soient, qui résoudront le pro- 
blème. H n'y a qu’une facon de le résoudre, nous le savons : 
c'est de construire, c’est, par conséquent, de mettre à la dis- 
position de ces gens gens des locaux nouveaux, H faut donc 
que, dans toute la mesure du possible, le Gouvernement oriente 
ses efforts dans ce sens. Voilà ma première remarque. 
: La seconde n'est que l'expression d’un regret, déjà bien des 
formulé : 
i Tout à l'heure, M. Lodéon à bien voulu suggérer à M. le 
de des sceaux de déposer un projet de loi sur la matière, 

. le garde des sceaux, avec beaucoup de raison, je crois, lu 
a répondu qu'il est inutile d’alourdir la littérature parlemen- 
taire — je m'excuse du mot, s'agissant d’un projet du Gouver- 
nemental — d'un document nouveau, alors que ces documents 
sont déjà si nombreux en la matière ! 

J'ai eu la curiosité de me reporter au dossier relatif aux 
ventes d'immeubles par appartements. 

Il ; æ eu d'abord un grand nombre de propositions, qui ont 
fait l'objet d'un premier rapport de Yinjoz déposé le 


15 décembre 1949; ce rapport a été discuté dans cinq séances 
de l’Assembée nationale sans qu'elle ait abouti à une con- 
clusion. Puis est intervenue la fin de la législature. Après les 
élections on a repris le rapport de M. Minjoz, qui était devenu 
caduc; puis on s est rendu compte qu'il Y avait là une propu- 
sition trop ambitieuse, et on lui a substitué une propositon 
plus modeste que M. Minjoz a rapportée dans un dernier dovu- 
ment auquel M. le garde des sceaux à fait allusion. 

Je ne fais aucun grief à l'Assembiée nationale; moins encore 
À sa commission de la justice, dont je sais tout le zèle et toute 
la compétence. Mais l'Assemblée nationale est tres absothée, 
cela se comprend, par des préoccupalions poaliques, cest 
assurément, et beaucoup plus que nous, une assemblée polt- 
tique. Au contraire, on a voulu faire du Conseil de la Repu- 
biique une assemblée technique et on ne lui permet pas de 
discuter en premier lieu soit des projets que le Gouvernement 
pourrait déposer devant lui, soit encore des propositions e1mi- 
nant de l’un d'entre nous. (Applaudissements Sur certains bancs 
à qauche, ainsi qu'au centre et à droite.) 

Je me permets de penser, monsieur le garde des sceaux, que 
si la Constitution était revisée — notamment sur ce point — et 
que le Gouvernement pût déposer devant le Conseil de la Répu- 
blique des projets de loi d'ordre technique, que si, nous-mêmes, 
nous pouvions discuter en premiers heu, ici, des propositions 
dont l'un de nous est L'auteur, très probablement une série 
de problèmes techniques, comme celui des ventes par appar- 
tements, seraient depuis longtemps résolus, 

Pientôt, nous allons retrouver l'éternel problème de la proro- 
gation des baux comumesciaux. Voilà trois ans qu'on nous 
annonce toujours la loi définitive! Or, je suis convaincu — je 
le dis comme je le pense — que nous m'aurons jamais de loi 
définitive. Si, depuis un an ou deux, le Conseil de la Répu- 
blique avait eu la possibilité de se pencher sur ce problème, je 
crois pouvoir dire que sa commission de la justice aurait apporté 
des solutions qui, vraisemblablement, auraient pu être jugées 
valables. 

Au risque de me répéter, mes chers collègues, je formule une 
fois de plus le vœu très ardent que, le plus rapidement pos- 
sible, la Constitution soit revisée. (Applaudissements sur ccr- 
lains banes à gauche, ainsi qu'au centre et à droite.) 
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RATIFICATION D'UN ACCORD FRANCO-CUBAIN SUR LA PROPRIETE 
INDUSTRIELLE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pros 
jet de loi, adopté par l'Assemdlée nalionale, portant ratification 
ce l'accord franeo-cubain du #7 janvier 1951 sur la propriété 
industrielle, (N°s 210 et 263, année 1932.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le président 
de la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, 


M. Rochereau, président de la commission des affaires écono- 


.miques, des douanes et des conventions commerciales, Monsieur 


le ministre, mes chers collègues, le texte qui nous est soumis 
ne paraît pas susciter de bien longues délibérations. IL s'agit 
tout simplement d'une procédure qui permel aux ressortissants 
français à l'étranger de garantir leurs droits à la propriété 
industrieile, ces droits n'ayant pu être protégés à la suite des 
événements de guerre, 

Un accord signé à la Havane, le 17 janvier 1951, avait réglé 
les droits des ressortissants français avec les différents pays 
signataires de l'accord international pour la protection de 
propriété industrielle. 

En ce qui concerne les accords passés entre la République 
de Cuba et la France, nous avons conclu une convention le 
17 janvier 1951 sans que cet accord ait pu être validé dans les 
délais. Le projet qui vous est soumis tend simplement à une 
Et de délai, le texte de l'accord devant être voté le 

juin prochain. 

Tel est l’ohjet du projet de loi que nous vous demandons 
d'adcpter. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République eur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.] 
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M, le président. Je donne lecture de l'article unique. 

« Article unique. — Le Président de la République est auto- 
gisé à ratifler l'accord franco-cubain sur la EE indus- 
triclle, signé à La Havane le 17 janvier 1951, dont le texte est 
snnexé à la présente loi. » 

l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'avis eur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


RADIO-ELEMENTS ARTIFICIELS 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de lui, adopté pur l'Assemblée nationale, relatif aux radio- 
éléments artificiels. (N° 132 et 273, année 1952.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

l'our assister M. le président du conseil des ministres: 

MM. Belin, mailre des requêtes au conseil d'Etat, chargé de 


mission à la présidence du conseil; 
Guéron, directeur au commissariat à l'énergie atomique. 


Pour assister M. le ministre de la santé publique et, de la 
population : 
M. Vaille, chef du service central de la pharmacie ; 
Miles Stevenin, sous-directeur de l'hygiène sociale ; 
Laporte, administrateur civil. 
Acle est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la up est à M. le rapporteur 
de la commission de la famille, de la population et de la santé. 


M. Alfred Paget, rapporteur de la commission de la us, 
de la populalion et de la santé publique. Mes chers collègues, 
le rapport que j'ai établi au nom de la commission de la famille 
et de la santé merg om a été imprimé et vous a été distribué. 
Je pense que Vous l'avez tous lu et que vous connaissez par- 
faitement la question dont il s'agit. Je ne vous infligerai donc 
pas la lecture de mon rapport; mais en quelques mots, je vous 
en donnerai tout de même les lignes essentielles. 

Le Gouvernement vous présente le projet de loi adopté par 
l'Assemblée natiouale relatif aux radio-éléments, aux radio- 
isotopes. 

Les radio-isotopes ou radio-éléments artificiels, dont la décou- 
verte est l'œuvre de Frédéric Joliot et d'Irène Joliot-Curie, sont 
des produits qui peuvent rendre d'énormes services à l'huma- 
nité, pour Iütter contre la maladie et contre la mort. Mais si des 
précautions indispensables ne sont pas observées, leur emploi 
peut avoir une action nocive. 

Le but Rene ce projet de loi est d'éviter les utili- 
sations fantaisistes des radio-isotopes, de réglementer leur uti- 
lisation en pharmacie vétérinaire et en phybopharmacie, d'in- 
terdire leur incorporation dans les produits diétiques et de 
beauté et d'éviter à leur sujet toute publicité charlatanesque. 
Nous pensons que le projet de loi qui vous est soumis répond 
à tous ces besoins; nous pensons que le Gouvernement sera 
par la suile amené à s'occuper de l'emploi des radio-isotopes 
dans l'agriculture et dans l'industrie. Pour l'heure l'initiative 
prise par le Gouvernement au point de vue thérapeutique est 
un progrès. C'est pourquoi votre commission unanime vous 
propose d'adopter le projet de loi. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M, le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Il est inséré dans le code de la pharmacie 
annexé au décret n° 51-1322 Qu 6 novembre 1951, au titre U, 
un chapitre 1*% bis ainsi conçu: 


Cuarirre bis, 


Radio-éléments artijiciels. 


« Art. 119 A. — Fst considéré comme radio-élément artificiel, 
tout radio-élément cbtenu synthèse ou fission nucléaire, 


« Art. 119 B. — La préparation, l'importation, l'exportation de 
radio-éléments artificiels, sous quelque forme que ce soit, ne 
peuvent être eflectuées que par le commissariat à l'énergie 
atomique ou les personnes physiques ou morales spécialement 
autorisées à cet effet, après avis de la commission prévue à 
l'article 119 C. 

« Art. 119 C. — J1 est institué une commission interministé- 
rielle chargée de donner son avis sur les questions relatives 
aux radio-éléments artificiels. 

« Art. 119 D. — Les détenteurs de radio-éléments artificiels 
ou de produits en contenant ne pourront les utiliser que dans 
les conditions qui leur auront été fixées au moment de l'at- 
tribution. 

« Art. 119 £. — Toute publicité relative à l'emploi de radio- 
éléments artificiels ou de produits en contenant, dans la méde- 
cine humaine ou vétérinaire, est interdite, sauf auprès des 
médecins, des vétérinaires et des pharmaciens, et sous réserve 
des dispositions de l’article 43. 

« Toute autre publicité ne peut être faite qu'après autorisa- 
tion du ou des ministres intéressés. 

« Art, 119 F. — L'addition de radio-éléments artificiels ou de 
produits en contenant aux aliments, aux produits hygiénique:, 
aux produits dits de beauté tels qu'ils seront définis par un 
arrêté pris conjointement par le ministre de la santé À ge 
et de la population, et par le ministre de l’agriculture est 
interdite. 

« Art. 119 G. — Par dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle 91, le visa des spécialités pharmaceutiques contenant des 
radio-éléments artificiels ne pourra être donné que sous le nom 
commun ou la dénomination scientifique du ou des radio 
éléments entrant dans la composition desdites spécialités. 

« Art, 119 H. — Les bénéficiaires des autorisations prévues 
par le présent chapitre ou par les règlements d'administration 
publique pris pour son application restent soumis, le cas 
échéant, F la réglementation spéciale aux substances véné- 
neuses. 

« Art. 119 I. — Toute infraction aux dispositions des articles 
119 B, 119 D et 119 F ou des règlements pris pour leur appli- 
cation sera punie d'un emprisonnement de onze jours à deux 
muis et d'une amende de 24.000 à 720.000 francs ou de l’une 
de ces deux peines seulement, sans préjudice des pénalités pré« 
vues par le code des douanes. ; 

« Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l’article 
119 E sera puni d’une amende de 24.000 francs à 240.000 francs 
et, en cas de récidive, d'une amende de 120.000 francs à 600.000 
francs. Dans ce dernier cas, le tribunal pourra interdire la 
vente du produit dont la publicité aura été faite en vivlation 
dudit article 119 E. 

« Art, #9 J. — Des règlements d'administration publique 
détermineront les conditions d'application du présent chapitre 
et notamment : 

« 4° Les dispositions applicables à la détention, la vente, la 
distribution au commerce, sous quelque forme que ce soit, des 
radio-éléments artificiels ou des produits en contenant; 

« 2° La composition, la compétence et les conditions 18 
fonctionnement de ia commission prévue à l’article 119 C, ainsi 

ue les conditions selon lesquelles seront délivrées les auto- 
risations prévues aux articles 119 B et 119 E; | 

« 3° Les conditions d'utilisation des radio-éléments artificieis 
ou les produits les contenant ; Û 

« 4° Les conditions dans lesquelles se fera l'étalonnage des 
radio-éléments artificiels et celui des appareils destinés à 
détention et à la mesure des rayonnements émis par eux. 

« Art. 119 K. — Le présent chapitre est applicable à l'Algé- 
rie, dans les territoires d'outre-mer, au Togo ei au Came- 
roun. » 

Les sept premiers paragraghes de cet article, jusqu'à l'ar- 
ticle 119 F, ne sont pas contestés, 

Je les mets aux voix. 


(Ces paragraphes sont adoptés.) 


M. le président. Par voie d'amendement, M. Charles More 

ropose, dans le texte présenté pour l’article 119 F du code de 
k pharmacie, à la 3° ligne, de remplacer les mots: « un arrêté, 
pris conjointement par le ministre de la santé publique et de l& 
population et par le ministre de l’agriculture », par les mois 4 
« un arrêté du ministre de la santé publique et de la populs- 
tion ». 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Charles Morel. 


M. Charles Morel. M. le président vient de vous lire le texte 
de mon amendement. Vraiment, mes chers collègues, on ne 
voit pas le rèle du ministre de l'agriculture lorsqu'il s'agit de 
réglementer Ja fabrication des produits de beauté. 


CONSEIL-DE LA REPUBLIQUE — SEANC£ DU 24 JUIN 1952 


1215 


Le texte pro par l'Assemblée nationale en ce qui con- 
cerne l'article 119 F prévoyait que l'addition de rad:o-éléments 
artificiels aux aliments, aux produits hygiéniques et aux pro- 
duits de beauté serait réglementé par arrèté du ministre de 
la santé publique et de la population, : 

Par contre, le texte de la commission prévoit pour cet arrêté 
Je contreseing du ministre de l'agriculture. La participation de 
ce dernier ne parait pe s'imposer et le problème semble 
d'ailleurs avoir été mal examiné. 

Le motif donné gour la moditication est en effet que les radio- 
éléments artificiels pourraient devoir trouver des emplois dans 
certains engrais ou dans les produits antiparasitaires, Or, il est 
clair que de tels produits restent en dehors des prévisions de 
l'article 119 F. Ce ne sont ni des aliments, ni des produits hygié- 
niques, ni des produits de beauté. 

C'est dans un autre article, l'article 119, qu'il faut chercher 
Ja base de la réglementation qui pourra être appliquée aux 
radio-isotopes employés dans l'agriculture. Cet article ayant 
prévu que les dispositions d'application seront instituées par 
des règlements d'administration publique, il a par avance donné 
satisfaction à la commission, de tels décrets nécessitant indis- 
cutablement le contreseing de chacun des ministres intéressés. 

Je demande donc- la suppression des mots « ministère de 
l'agriculture dans ce paragraphe 119 F que nous examinons 
actuellement. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le eur. La commission accepte l'amendement pro- 

sé par M. Morel. à 

IL semble, en effet, qu'il y a eu un malentendu avec la 
commission de l'agriculture qui à satisfaction déjà par l'ar- 
ticle 119 J et, en particulier, par son paragraphe 3. 

Je dois dire, d'autre part, que j'ai écrit dans mon rapport: 

« Nous pensons que le Gouvernement sera amené par la 
suite à s'occuper de l'emploi des radio-isotopes dans l'agricu!- 
ture et dans l'industrie. » 

IL semble donc bien qu'à l'heure présente nons n'ayons À 
traiter que de l'emploi des radio-isotopes dans la thérapeutique 
el que, par conséquent, l'amendement de M. Morel soit parfai- 
tement recevable. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le Gouvernement est d'accord avec la commission et M. le 
docteur Morel. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Morel accepté par la 
tommission et le Gouvernement, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le L'articte 119 F est donc ainsi modifé. 
Je mets aux voix les paragraphes suivants. 


(Ces paragraphes sont adoptés.) 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 
unique du projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 
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UTILISATION THERAPEUTIQUE DU SANG HUMAIN 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le ge L'ordre du jour âppelle la discussioni du pro- 
et de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur l'utitisation 


érapeutique du sang humain, de son plasma et de leurs déri- 
vés (n° 133 et 274, année 1952). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire concaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil, des décrets rommant, en qualité de commissaires qu 
Gouvernement pour assiter M. le ministre de la santé publique 
et de la population : ' 3 

M. Vaille, chef du service central de la pharmacie ; 

Mlle Stevenin, sous-directeur de l'hygiène sociale; 

Mile Laporte, administrateur civil. 


Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale la parole est À M. le rapporteur 
commission de famille, de la population çt de la sauté 
publique, 


M. Plait, rapporteur de la commission de la famille, de læ 
population et de la santé publique. Mesdames, messieurs, Ia 
transfusion sanguine interhumaine est devenue dans le monde 
entier une méthode thérapeutique d'usage courant: elle s'effec- 
tue aisément à bon escient et sans danger, Ses résullats en 
sont réconforlants et souvent spectaculaires. Ses applications 
s'étendent chaque jour davantage: du traitement des hémor- 
ragies massives et des brûlures étendues, auquel elle était 
primitivement réservée, son domaine s'étend au choc opé- 
raloite, à tout un groape d'affections médicales où le sang 
est transfusé dans un but de remplacement globulaire, hémos- 
tatique ou anti-infectieux. Enfin, la transfusion sanguine rend 
possible la chirurgie pulmonaire qui, sans elle, élait jus- 
qu'aiors irréalisable. 

la science moderne a permis de dissocier le sang humain 
en ses éléments constitutifs et d'obtenir des produits de frac- 
tionnement pouvant être utilisés en thérapeutique et, éga- 
lement, de déceler dans le sang de certaines personnes conva- 
escentes de maladies infectieuses, des antitoxines spécitiques 
de ces affections, 

Le fait nouveau de l'introduetion dans le conps humain d'une 
substance humaine rend indispensable d'envisager un statut 
juridique pour fixer la situation légae de ce liquide vital 
et de ses dérivés, dont l'utilisation peut être comparée à la 
greffe d'un tissu vivant. 

En attendant la mise au point du code de la famille en 
réparation, où un chapitre spécial pourrait être réservé à 
‘utilisation des produits humains en thérapeutique (sang et 
ses dérivé<, ovaires, cornée, os, artéres), il y a lieu de fixer 
par une loi la réglementation de la transfusion du sang 
humain et de ses dérivés fui, en l'absence de contrôle néces- 
saire, peut donner lieu aux accidents les plus redoutables, 
Cette méthode nouvelle ne pouvait être prévue par les Joig 
en vigueur. 

La transfusion sanguine pose des problèmes d'ordre moral, 
pratique et scientifique. 

Mora'ement, il est dangereux d'assimiler les produits pro- 
venant du sang humain à des produits prélevés sur l'animal: 
il y a lieu de sauvegarder l'éminente dignité de l'homme 
et de respecter la valeur sociale du geste humanitaire du 
donneur de sang. 

I est indispensable de souligner d'emblée Ja nécessité de 
la gratuité du sang humain, Aucun bénéfice ne doit être 
réalisé sur sa vente, aucune commercialisation de ce sang 
ou de ses dérivés ne doit ex:ster; le sang n'est pas un produit 
industriel. 

Pratiquement, il faut se procurer du sang, beaucoup de 
sang. Pour parer aux besoins actuels — qui seront certai- 
nement dépassés chaque année — on peut estimer à 660.009 
le nombre de litres de sang nécessaires annuellement en 
France. A l'exception des donneurs de sang de bras À bras 
rémunérés, astreints à des servitudes, la grande majorité des 
donneurs doit être bénévole, Nous possédons tous en nous- 
mémes ce précieux liquide de vie, Une active propagande fait 
connaître les quantités de sang considérables qui sont néces- 
suires, Quel est celui ou celle qui voudrait se soustraire À 
cette œuvre de solidarité humaine avant pour but de porter 
secours à toute personne en péril de mort? 

Scientitiquement, le sang humain contient une certaine quan- 
tité de substances qui peuvent être dissociées les unes des 
autres: sérum, plasma, produits de fabrication: d'autre part, 
le sang peut contenir, nous l'avons vu, dans certaines cireons- 
lances, par exemple dans la convaleseence des maladies infec- 
tieuses ou après certains procédés d'immunisation, des élé- 
ments antitoxiques où anti-infectieux. 

Quels que soient les produits dissociés qu'il peut contenir 
et que les savants n'ont pas encore identifiés, il s'agit toujours 
de sang humain et il doit être considéré comme tel, 

Aucune loi ne réglemente actuellement l'utilisation du sang 
humain en thérapeutique et, en particulier, la transfusion san- 
guine : on pourrait dire que notre législation est encore, à l'heure 
présente régie par un arrèlé du Parlement de Paris, datant de 
1668, il y a près de trois cents ans. Cet arrêté interdit la trans- 
fusion sanguine à la suite d'accidents nombreux et mortels sur- 
venus alors qu'un médecin parisien, Jean-Baptiste Denis, repre- 
pait l'œuvre d'un moine Jomwain, Dom Robert des Gothets. 

La découverte de l'existence des groupes sanguins, de cer- 
lines incompatibilités sanguines, a permis d'effectuer sans 
danger la transfusion sanguine. | 

La loi de 1893 régit l'usage de solutions existantes d'origine 
erganique, non définies chimiquement. Il s'agissait, sans 
conteste, d'extraits  opothérapiques d'organes  animanx, 
D'ailleurs, la transfusion sanguine était, à celte date, pralique- 
went interdite. 

La loi du 14 juin 1934 et son décret d'application du 26 août 
1936, énoncent les dispositions régissant les sérums thérapeu- 
tiques et certains produits d'origine organique. Il est évident que 
la loi les définit comme étant d'origine ayimaie. D'ailleurs, lg 
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Code; de 1947 exprime qu'il faut entendre par sérums des 
liquiles provenant de la coagulation du sang de divers 
x. 

L'aurièélé du 4 février 1927, le deruier en date, pourrait être 
fuvuqué, car c'est le seul texte qui contient les mots « de 
serum humain ». Or, son titre est le suivant: « Production de 
provenant d'animaux vivants. » L'article 1* dispose que 
le: scrums doivent ètre produifs dans certains établissements et 
s'exprime ainsi: « L'établissement doit être sous la direction 
et le contrôle d'un vétérinaire. » 

Duns les divers articles suivants sont énumérées les condi- 
tiuus dans lesquelles le sang des animaux dvoit être prélevé et 
pepe pour ka production de sérums antitétaniques, antidiph- 
ériques, antirabiques, comment doit être traité le venin de 
cubra, et c'est 'avee surprise et stupélaction qu'on lit, à Far- 
Lule lu: « Les centres de récolte de sérum humain, sérum de 
couvalescent, sérum pour déterminer les groupes sanguins, 
doivent étre régulièrement autorisés. Ils sont soumis au 
contrôle. » 

Dans les articles suivants on peut lire, en particulier à l’ar- 
tieie 25 — et ceci n'a rien de surprenant car il s'agit, en somme, 
d'anmaux —: «Le sang.ne peut-être recueilli que sur des 
animaux parfaitement sains. suspendus après l'assommement, 
jamais sur des animaux abattus laissés sur le sol. » 

Une législatiou s'impose sur l'utilsation thérapeutique du sang 
humnuin et de ses dérivés devant ere grandissante de 
Ja transfusion sanguine. Un projet de loi a été présenté par le 
Gouvernement le 5 mat 1950. à fait l'objet d'un au 
nom de la commission de la santé publique, à l'Assemblée natio- 
nale, le 24-décembre 190, à été &epris le 29 novembre 1951. 
La diseu<sion de ce projet de loi s'est déroulée devant l’Assem- 
blée nationale le 14 mars dernier. 

t'est ce projet que la commission de Ja santé publique et 
de la popuration m'a ehargé de 1appo:ter devant vous. 

\a projet de loi qui lui est soumis, la commission, à l'una- 
nüunilé, à présentè les moeilications suivantes: 

En premier lieu, le piasma n'étant qu'un dérivé du sang, 
il parait inutile de le citer de facon expresse, les termes: 
« sang humain et ses dérvés » incluant le plasma. Le sang 
huïnuin, avant d'être utilisé à des fins thérapeutiques, doit 
étre examiné pour en connaitre les particularités qui en 
reimlent l'usage non dangereux. H faut, en premier Heu, 
rechercher les groupes sauguins et procéder à là fabrication 
de sérums-lests. Nous estiimuns den que ces opérations de 
laboratoire, non du.vent être mentionnées à 
l'article preuner de la loi. 

Nous avons insisté, dans l'exposé des motifs, sur des consi- 
dérutions morales et saentitiques résultant de Futilisation du 
sang humain en thérapeutique. Que le sang soit utilisé tel 
qu'u est préleve, qu'il art sum, dans des cireonstances données, 
des imodtications qui lui donnent un pouvoir anti-infectieux 
ow ant toxmpne, il n'en reste pas moins du sang humain qui 
doit étre soumis aux dispositions communes, On ne pourrait 
concevoir, d'après les principes essentiels de dignité humaine 
et dde gratuité posés et adoptés, que les dispositions de Ja loi 
ne <'apphquent pas aux sérums antimierobiens où antitoxiques 
d'origine humaine, 

Le prélèvement, la préparation, la transfusion du sang, n 
sentemt trois opérations smeressives qui ne sont, en réalité, 
_ les trois phases, plus où moins tspacées dans le temps, 
de l'acte tramsfusionnel unique Ja responsabilité incombe 
à un docteur en médecine; le pharmacien. par ses connats- 
sances en biologie, est appelé à Jouer un rôle primordial dans 
da préparation du sang human mais il ne peut pour autant 
êtie tenu pour responsable d'accidents qui pourraient survenir 
de fait d'un produit dont le prélèvement et l'administration 
lui échappent. 

Nous avons considéré, aux artieles 3 et 4, que le sang et 
ses dérivés devaient être mis en permanence à la dispos:tion 
des docteurs en médecine; dans les services hospitaliers, le 
sang frais, conservé on desséché, sera déposé dans des condi- 
tions prévues par la loi. Pour les médecins isolés, la transfu- 
sion sanguine ne reévétira jamas qu'un caractère d'urgence 
pour les hémorragies massives on les grands brûés et, fandis 
Que sera transfusé par le dorteur en médecine le flacon de 
plasma desséehé mis à sa disposition, il sera toujours possibie 
soit de transporter rapidement le malade on le blessé dans 
d'établissement hosp tal er le plus proche, soit de se procarez 
dans ces Ctablissinents le sang nécessaire pour poursuivre 
de traitement. 

I n'y à done pas intérêt à stueker dans une officine de phar- 
Macie les dérives du sang, dont la stabilité est assurée, si le 
seul utilisateur, le médecin, en possède à sa dispos:tion. 

Entin, votre commission a été amenée à apporter une modi- 
fication au dernier alinéa de Fattile 5 réalisant ainsi le don- 
blement des amendes cerrectionnelles prévu par l'artivie ce 
da Jo: de fluances du 14 avril 1952, 


En conclusion, votre commission de la famille, de Ja poy:- 
lation et de la santé publi vous propose d'adopter sous 
un titre nouveau le projet loi que je viens de rapporter, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ? 

e consulte le Conseil de la ublique sur ssage à la 
discussion des articles du projet de 1! à 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. J2 donne lecture de l'article 4*: 

« Art, 4%, — Le sang humain et ses dérivés ne peuvent être 
utilisés que sous contrôle médical à des fins strictement théra- 
peutiques, médico-chirurgicales où à des fins de recherche 
luédicale ou thérapeutique, en particulier à k recherche des 
groupes sanguins ». 

Par voie d'amendement (n° 1) M. Roux +: de reprendre 
pour cet article le texte adopté par l'Assemblée nationale, ainsi 
conçu : 

« Le sang humain, son er et leurs dérivés ne peuvent 
être utilisés que sous contrôle médical et à des fins strictement 
thérapeutiques, 

« Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux 
sérums antimierobiens ou antitoxiques, d'urigine humaine », 


La parole est à M. Roux. 


M. Emile Roux. Mesdames, messieurs, le texte de la commis- 
sion est trop extensif et risque d'entraîner de grandes difficultés 
d'application paree qu'il s éloigne trop du réel. On peut, en 
effet, remarquer certains des produits qui seraient englobés 
dans la définition proposée sont déjà régis par une réglemen- 
tation propre qui parait suffisamment bien adaptée pour qu'il 
n'y ait pas de raison de la modifier. Il est done nécessaire de 
laisser à un décret le soin de délimiter le champ d'application 
de la loi, cellei devant cor.cerner essentiellement les produits 
destinés aux transfusions sanguines. 

D'autre part, on ne voit pas les raisons qui motivent la men- 
tion de la recherche des groupes sanguins, opération qui appar- 
tient à la pratique courante des laboratoires d'analvses et qui 
ne saurait lui être soustraite sans inconvénient si l’on veut 
que l'ensemble du pays puisse continuer à être facilement 
couvert par un réseau de praticiens qualifiés. < 

En conséquence, nous vous proposons de revenir au texte de 
l'Assemblée nationale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amen- 
dement ? 


M. René Dubois, président de la cognmission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Mes chers collègues, 
le deuxième alinéa de l'article 1%: « Toutefots, ces dispositions 
ne sont pas applicables aux sérams antimicrobiens ou antitoxi- 
ques, d'origine humaine », avait déjà été éliminé du texte 
gouvernermental par k commission de la santé publique de 
l'Assemblée nationale, Par un amendement, an cours de la 
an re ce deuxième alinéa à été adopté par F Assemblée 
nationale. 

Votre commission de la santé publique, lors de la discussion 
de ce projet, a décidé à l'unanimité de supprimer de nouveau 
cet alinéa. Pourquoi en a-t-elle décidé ainsi ? C'est parce que 
cette loi — dont chaque article peut être discuté, mais qui 
constitue tout de mème un tout — a pour but principal de créer 
une sorte de service du sang dont la gratuité puisse étre 
assurée. 

Dans la fabrication des sérums antitoxiques et anti-infectieux, 
il n'y a pas à l'heure actuelle de gratuité, car, dans la prati- 
que, les choses se passent ainsi: les laboratoires, qui fent 

sérums amitoxiques ou anti-infectieux, soit par immumité 
naturelle, soit par immunité acquise des individus, ont des 
donneurs qui se présentent à ces laboratoires et qui, moven- 
nant rétribution, se font tous les mois ou tous les deux mois 
ponctionner les veines; on recueille ce sang, qui est payé. Nous 
sommes donc À en contraventiun formelle avec le principe de 
la loi et c'est pour cela que votre commission à éliminé du 
texte qui lui était soumis le deuxième alinéa. Je répète que Le 
texte à été accepté par :’unanimité de la commission de la 
santé, tout au moins de ses membres présents. 

Nous reconnaissons bien volontiers que, dans la il 

ourrait@y avoir momentanément un inatus si, du jour au 
endemain, certains sérums antitoxiques ou anti-infectieux ne 
pouvaient plus être fabriqués, ‘alors que, dans Je service géné- 
ral de la chaine du sang, à base de gratuité, les eentres. de 
transfusion, civils on militaires, ne pourraient, du VS au 
lendemain, être habilités on n'auraient pas la possibilité de 
fabriquer ces sérums antiloxiques où anli-infectieux, 
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C'est pour cela qu’à l’unanimité, je le répète, votre commis- 
sion s’est déclarée défavorable au deuxième alinéa du texte 
qui lui venait de l’Assemblée nationale ; en revanche, elle aurait 
assez volontiers — je m'excuse, monsieur le présiient, d'anti- 
ciper — emtériné, j'en suis persuadé, l'amendeinent déposé 
par M. Morel et qui permettrait un modus vivendi jusqu'au 
moment où les établissements publics, civils où militaires, 
seraient à même de fournir des sérums anti-infectieux. 

En tout cas, je tiens à répéter qu'à l'unanimité vo‘re com- 
mission, Sur un texte qui est un texte technique, a éliminé 
le deuxième alinéa de l'article 17, 


M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je demande la paro!e. 


M. le président. La parole eat à M. le seerélaire FEtat. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, je crois com- 
prendre que le président de la commission de la santé publique 
serait d'accord, éventuellement, pour accepter l'amendement 

ue vient de déposer le docteur Morel. Dans ce cas, nous 
arriverions au même résultat. Le Gouvernement, en effet, était 
particulièrement soucieux du fait que, si le texte primituve- 
ment adopté par la commission de la santé avait été imnf- 
diatement applicable, il aurait abouti, en fait, à priver de 
l'utilisation des dérivés du ‘plasma sauguin quantité d'utilisa- 
teurs. Je n'en veux pour preuve que l'exemple rapporté par 
Ja presse ce matin, à savoir ce sérum parachuté dans la mon- 
tagne pour sauver un enfant, ce qui n'aurait pas été possible 
o ne défendu par la commission de la santé avait été 

opté. 

Dans ces «dnditions, je n'insiste pas nour que l'amendement 
de M. Roux soit mis aux voix — si M. Roux veut bien le retirer 
_— car, pratiquement, l'amendement de M. Morel permet d’abou- 
tir au même résultat. 


M. Alfred Paget. Je demande la parole. 
Hi. le président. La parole est à M. Paget. 


M. Alfred Paget. Je voudrais tont de même signaler à notre 
assemblée que, st nous avons fait l'unanimité à a commission 
de la santé publique, cela n'a pas été sans queïques observa- 
tions de notre part. Sur le principe de lu gratuité du sang et 
de ses dérivés, nous sommes tous d'accord; mais la science 
moderne nous à démontré qu'on pouvait tirer du sang humain 
des vaceins et des sérums — je n'en veux pour preuve qne Île 
vaccin la coqueluche — qui sont l’œuvre non pas des 
Taboratoires qui recueillent le sang humain, mais de labora- 
toires particuliers, 

A la commission de la santé publique, beaucoup d'entre 
nous ont émis l’idée qu'il ne fallait peut-être pus décourager 
initiatives particulières dans la recherche scientifique; st, 
finalement, ainsi que M. le président à bien voulu vous le 
signaler, nous nous sommes ralliés à l'unanimité au texte 
proposé, par M. le docteur Plait, c’est pour ne pas aonger les 
débats et ne pas empêcher le vot& d’un projet de loi qui est 
de toute nécessité, « 

Je voudrais bien qne mes collègues du Conseil de la Répu- 
blique fissent un nouvel examen de la question, car la 


commission n'est pas seule juge en cette matière. 
M. le président, Monsieur Roux, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Emile Roux. Oui, monsieur le président. 

R. le président. Personne ne demande plus la parole ?..…., 

Je mets aux voix l'amendement (n° 1) de M. Roux. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en [ont le 
dépouillement.) 


M le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption. ......... 18 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 
Dans ces conditions, monsieur Morel, votre amendement n'a 
blus de raison d’étre. 


M. Charies Morel. Je le retire, monsieur Je président, 
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M. le président. L'amendement est retiré. 

Le texte de l'amendement, c'est-à-dire le texte de l'Asseme 
blée nationale, remplace done, pour l'article #7, le texte de la 

« Art, 2, — Le sang humain ne peut être prélevé que par un 
docteur en médecine ou, sous sa direction et sa responsabilité. 

« La préparation du sang humain et de ses dérivés ne peut 
être effectuée que par un docteur en médecine où un pharma 
cien dans certains établissements sous la direction et la res- 
ponsabilité d'un docteur en médecine. Ces etabliesements 
devront être agréés par le mimistie de la santé publique et de 
la population, après avis d'une commission consultative de la 
transfusion sanguine dont là composition sera fixée par un 
arrêté dun même ministre. L'arrêté portant retrait de l'agré- 
ment sera pris dans les mêmes formes: il devra être motivé, 

« Le sang human ne peut être transfusé que par un docteur 
en médecine. » 

Sur le premier alinéa, je n'ai ni amendement ni inscription. ® 

Personne ne demande la parole sur le premier alinéa ?... 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa est adopté.) 


M. le président. Par voix d'amendement {n° 2, M Fmile Rout 
Prupose de remplaver les deux dermers alinéas de cet article 
par l'alinéa suivant: 

« La préparation du sang humain, de son plasma et de leurs 
dérivés, dont la liste est fixée par décret, ne peut être effectuée 
que par un docteur en médecine où par un pharmacien, au sous 
leur direction où leur responsabilité, uniquement dans les éta- 
blissements agréés par le ministre de la santé publique et de 
la population, après avis d'une commission consullative de la 
transfusion sanguine, dont la composition sera fixée pur un 
arrété du mème ministre, L'arrêté portant retrait de l'agrément 
sera pris duns les mêmes formes ; À devra être motivé, » 

La parole est à M. Roux. 


M. Emile Roux. 1e texte de la commission prévoit tres justes 
ment que le sang humain ne pourra être prélevé que jour un 
docteur en médecine sous sa direction et sous sa responsabiité. 
H s'agit, en effet, d'une opération à caractère proprement médi- 
cal. auxiliaire médical, infirmier où directeur deu 
laboratoire, est habilité à prélever du sang, il ne peut effectuer 
chaque opération que sur une prescription formelle du médecin, 

Par contre, on ne voit pas les raisons qui ont lexelu- 
sive purtée contre d'autres techniciens de la santé publique en 
ce qui concerne les opérations ullérieures de prépuration et de 
stockage. Qhoiqu'il en soit, il importe de bien se rendre compte 
des conséquences pratiques qui pourront en découler : à l'heure 
actuelle, certains dérivés sanguins sont préparés en grade 
partie et à la satisfaction générale dans des élablissements 
possédés et dirigés par des pharmariens. Les quantités four- 
nies sous ce régime sont souvent à peine suffisantes et motivent 
des importations, L'adoption du texte examiné risquerait done 
de créer une pénurie pour des très prés 
cieux: sérum de convalesrent de pohomvyelte, sérum anteo- 
quelucheux, gamma globuline, gonadotrophine sérique, ce der- 
uier produit etant d'origine hypophysaire, inais extrait du sang. 

A la fois pare qu'il s’agit d'une matiére qui nest pus 
absolument neuve et qu'une évolution seientifique notable est 
prévisible, il importe de laisser à l'exécutif le soim de dresser la 
liste des produits soumis aux dispositions de la loi. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous avons déposé ect 
amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja conumission ? 


M. le président de la commission. L'amendement de notre 
collègue Roux tend à reprendre en fait le texte de lAssemb'ée 
nationale et à mettre un plan d'égalité, dans respon<abi- 
lité de la chaine du sang, méde ‘ins et Nous 
pensé que la primauté de la responsabilité devait revenir aux 
médecins. Nous considérons très volontiers, et nous 
méme très affirmatifs sur ce point, que le pharmacien doit, 
Gbligatoirement entrer dans le cireuit de la préparation du sang 
et de ses dérivés, car ses qualités de chimiste et de biologistæ 
en font un auxiliaire indispensable. 

Mais, compte tenu que la responsabilité du médecin est 
engagée dans lapplication même de la thérapeutique, nous 
considérons que k primauté du, médecin doit être préservée. 
C'est pour cela qne, tout en incluant le terme de pharmacien 
dans fa liste des techniciens qni peuvent être amenés À prépa- 
rer des produits dérivés de Ja chaîne du sang, nous avons 
demandé que la responsabilité du médecin soit nellemeuk 
affirmée. 

Je vais vos donner un exemple pratique de l'intérêt de cette 

rimauté. Etant donné un lot de plasma dont les caractères 
xiaues ant été analysés sur un ensemble d'animaux, le bios 
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logiste indique au médecin chef de centre que le sérum exa- 
miné n'est pas nn + et peut être délivré. Alors que tous les 
tests étaient favorables à ce sérum, il arrive parfois que 10 cen- 
timètres cubes de ce sérum injectés à un humain déclenchent 
des phénomènes graves ct parfois mortels. 

Je vous demande, en pareil cas, à + est la responsabilité 
définitive qui pourra être attaquée ? Est-ce celle du médecin ou 
est-ce celle du pharmacien ? 

C'est pour cela que la primauté de la responsabilité médicale 
doit, de l'avis de votre commission, être respectée. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, je crois que 
dans le raisonnement que vient de tenir M. le sénateur Dubois 
il y a une confusion, car, selon les textes, le médecin est seul 
responsable du prélèvement sanguin et de la transfusion. C'est 
simplement la préparation du sang qui peut être effectuée par 

« le pharmacien comme, d’ailleurs, celle de nombreux autres 
produits plus difficiles à traiter. 

Pour cette raison, le Gouvernement se rallie à l'amendement 
presenté par M. Roux. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Roux, repousse par la 
commission et accepté par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le prés'dent. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de 
150 


Pour l'adoption........... 169 
Contre 130 


Le Conseil de la République a adopté. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 2, dans sa nouvelle 
rédaction. 

(L'article 2 est adopté.) 


M. le . « Art, 3. — Le sang humain et ses dérivés 
sont déposés soit dans les établissements autorisés à les pré- 
parer, soit dans les établissements de soins désignés par le 
ministre de la santé publique et de la population. Ils restént 
soûs la surveillance d'un médecin ou d'un pharmacien. 

« Toutelois, le plasma désséché peut être déposé chez tout 
docteur en médecine, à titre de secours d'extrême urgence. 

« Les conditions du dépôt du sang et de ses dérivés et de 
leur conservation sont fixées par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population. » 

Par amendement (n° 3), M. Emile Roux propose de rédiger 
comme suit l'article 3: 

« Le sang humain, son plasma et leurs dérivés sont déposés 
soit dans les établissements autorisés à les préparer, suit dans 
les établissements de soins désignés par le ministre de la santé 
publique et de la population. Ils restent sous la surveillance 
d'un médecin ou d'un pharmaciea. 

« Toutefois, les produits dont la stabilité est assurée peuvent 
tire déposés dans des officines de pharmacie. La liste de ces 
produits. les conditions de leur dépôt et de leur conservation, 
sont fixées par arrêté du ministre de la santé publique et de 
la population. » 

La parole est à M. Roux. 


M. Emile Roux. La commission a apporté au texte de l’As- 
semblée nationale une profonde modification quant aux condi- 
tions de dépôt du sang et de ses dérivés en dehors des lieux de 
préparation. Alors que l'Assemblée nationale avait prévu que 
certains des produits pourraient être déposés dans les officines 
de pharmacies, la commission a demandé qu'ils le soient chez 
les docteurs en médecine, 

Or, il est bon de remarquer: 1° que les officines de phar- 
macie comportent des installations permettant un stockage 
sonvenable des produits dont la conservation nécessite cer- 
Lines précautions; 2 qu'il y à à peu près trois fois plus de 
médecins que de pharmaciens: par conséquent, l'approvision- 
nement à constituer en vue des urgences risque d'être trois 
fais pos important si l’on s'adresse aux médecins, avec, en 
cas de calamité publique, des difficultés plus nombreuses pour 
récupérer chez ces derniers les produits déposés, pour les laire 
adresser aux points sensibles. 


Bien entendu, s’il n'y avait pas de pénurie, rien n'em, 

cherait les médecins qui le désireraient, de se procurer +3 

quantités nécessaires à leurs urgences, comme ils peuvent, hg 
ailleurs, le faire en ce qui concerne les médicaments, 


Nous vous demandons donc d'accepter notre amendement, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission ne se ballra 
pas à propos d'une amendement mineur et laisse le Conseil 


juge. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement demande au Conseil 
d'accepter l'amendement présenté par M. Roux. 


M. Vourc'h. Je fais valoir qu'il existe des localités où il n'y 
a pas de pharmacien, mais des pro-pharmaciens, et si on adopte 
l'amendement tel qu'il est propos, ces localités ne pourront 
constituer de réserves. L'amendement va donc à l'encontre 
de l'intérêt des malades. 


M. Alfred Paget, Je demande la parole. 


@1: le président. La parole est à M. Paget. 


M. Alfred Pagel. Je propose Ph grd au mot « pharmacien », 
« pro-pharmacien ». Notre collègue aura toute salis- 
action. 


M. le secrétaire d'Etat. Ce sous-2amendement ne parait pas 
utile, car le code de la pharmacie prévoit que les pro-pharina- 
ciens bénéticient automatiquement des mêmes dispositions que 
les pharmaciens. 


M. Alfred Paget. C'est très exact. 
M. Vourc'h. Dans ces conditions, je n’insiste pas. 


M. Alfred Paget. Ni moi non plus, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient donc le nouveau 
texte de l'article 3. 

Pour mettre les articles suivants en harmonie avec celui de 
l'article 3, il convient de remplacer l'expression « le sang 
humain et ses dérivés » par celle-ci: « Le sang humain, le 
plasma ou leurs dérivés ». (Assentiment.) 

« Art. 4. — Le contrôle de la préparation, de la conservation 
et de la qualité du sang humain, du plasma et de leurs dérivés 
ainsi que de leur détention et de leur délivrance pourra être 
exercé, à tout moment, par des personnes qualifiées, désignées 

r arrêté du ministre de la santé publique et de la population, 
æs frais seront à la charge de l'Elat et imputés au budget du 
ministère de la santé publique et de la population. » — (Adopté.) 
. « Art. 5. — Les prix des opérations concernant le sang humain, 
le plasma et leurs dérivés tant au stade de la préparation et du 
dépôt, qu'à celui de leur délivrance à titre onéreux, sont fixés 
par arrèlés du ministre de la santé publique et de la population 
de façon à exclure tout bénéfice. 

« Toute infraction auxdits arrêtés est punie d'un emprisonne- 
ment de trois mois à un an et d'une amende de 24.000 à 
1.200.000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement. » — 
(Adopté.) 

« Art. 6. — Est interdite toute publicité concernant la distri- 
bution des substances visées par la présente loi à l'exception 
de celle destinée à la seule information médicale ou à signaler 
l'emplacement des dépôts. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Les dispositions prévues par la loi du 1* août 1905 
en ce qui concerne la falsification des substances médicamen- 
teuses, la détention, la mise en vente ou la vente des subslan- 
ces médicamenteuses falsifiées, sont applicables à la prépara- 
tion, la détention et la délivrance, à titre gratuit ou onéreux, 
du sang humain, du plasma et de leurs dérivés effectuées en 
infraction aux dispositions des articles 1% et 4 de la présente 
loi. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les autres infractions aux dispositions de la pré- 
sente loi et des +. por d'administration publique qui seront 
ra pour son application seront punies d’une amende de 2.00 

12.000 francs. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Des règlements d'administration publique déter- 
les modalités d'application de la présente loi. » 
(Adopté.) 
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Art. 10. — La ess loi est applicable à l'Algérie, dans 
né territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo: » — 


{Adopté.) 
Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis. 


M. Primet. Le groupe communiste s’abstient. 


M. le Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi, 
(Le Conseil de la République a adopté 


CODIFICATION DE LA PHARMACIE ALGERIE 
Adoption d’un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
roposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
L'rendre applicable à l'Algérie la codification des textes législa- 
tits relatifs à la pharmacie réalisée par le décret du 6 novem- 
bre 1951, provisoirement et jusqu'à l'entrée en vigueur de la 
codification spéciale à ce territoire. (N°* 248 et 268, année 1952.) 

Je duis faire connaître au Conseil de la République que j'ai 
reçu de M. le président du conseil un décret nommant, en qua- 
lité de commissaire du Gouvernement pour assister M. le 
ministre de la santé Try et de la population, M. Vaille, 
cnef du service central de la pharmacie. 

Acte est donné de celte communication, 


Le rapport de M. Pic a été distribué. | 
Personne ne demande la parole dans la discussion générale ? 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique de la proposition de loi, 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 


« Article unique. — Jusqu'à l'entrée en vigueur de la codi- 
fication spéciale à l'Algérie, les dispositions du code de la phar- 
macie annexé au décret n° 51-1322 du 6 novembre 1951, se 
substitueront à celles des textes législatifs actuellement en 
vigueur, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux 
dispositions spéciales prises pour l'application à l'Algérie de 
ces textes. 

« Pendant cette période, lesdites dispositions spéciales seront 
citées par référence aux dispositions du code de la pharmacie 
qu'elles complètent ou modifient, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 


{Le Conseil de la République a adopté.) 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITON DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du Joe appelle la discussion de la 
proposition de résolution de M. Claparède et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à restituer au 
service des alcools les moyens indispensables pour assurer son 
bon fonctionnement dans le cadre des textes organiques (n° 144 
et 280, année 1952.) 


ss. pe Bernard, président de la commission des boissons. 
Je demande la parole. se 


M. le président. La le est à M. le président de la commis- 


M. le président de la commission des boissons. Monsieur Je 
président, j'ai l'honneur de vous demander de vouloir bien reti- 
rer cette proposition de l'ordre du jour et de demander à la 
ne des présidents de fixer une nouvelle date pour sa 

scussion. 


M. le président. M. le président de la commission des bois- 
sons demande le retrait de l'ordre du jour de cette proposition 
de résolution et la fixation d'une date ultérieure par la confé- 
rence des présidents. 

Il n'y a pas d'opposition ?. 

Il en est ainsi décidé. 


— 15 — 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
Ja proposition de résolution de M. Bertaud tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant les dis- 
positions de l'article unique de la loi du 24 février 1928 relative 
au renouveliement des concessions funéraires mais M. Jeam 
Bertaud, d'accord avec la commission de l'intérieur, demande 
que cette discussion soit reportée à l'ordre du jour de mardi 
prochain. 

Il n'y a pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de MM. Rotinat, de Maupcou, Maro- 
selli, Alric et Schleiter un avis, présenté au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1952 (Défense nationale), 
{n° 264 et 282, année 1952). 

L'avis sera imprimé sous le n° 292 et distribué. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la pue et de législation 
civile, criminelle et commerciale demande que Jui soit renvoye, 

our avis, le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
complétant l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
1943 relative aux prix (n° 288, année 1952), dont la commission 
des affaires économiques, des douanes el des conventions COMs 
werciales est saisie au fond, 

Il n'y pas d'opposition 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle que le Conseil de là République 
a précédemment décidé de tenir séance demain après-midi mer- 
crédi 25 juin, à quinze heures. 

Voici quel pourrait être l’ordre du jour de cette séance : 

Discussion du projet de loi, ee par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1952 (Défense nationale). (N°* 264 et 282, année 1952, 
MM. Pierre Boudet, Pellence, Courrière, Alric, rapporteurs; 
n° 292, année 1972, avis de la commission de la défense natio- 
uale, MM. Rotinat, de Maupeou, Maroselii, Alric, François 
Schleiter, pres, et avis de la commission de la produc- 
tion industrielle}, 

n'y d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 


(La séance est lerée à dix-sept heures vingt-cinq minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. DE LA MORANDIÈRE, 
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GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCRES RÉPUBLICAINES 
ET DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 


(62 membres au lieu de 63.) 
Supprimer le nom de M. Ralijaona Laingo. , 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT D'OUTRE-MER 


fMattaché administrativement au groupe du rassemblement 
du peuple français aux termes de l’article 16 du règlement.) 


(9 membres au lieu de 8.) 
Ajouter le nom de M. Rulijaona Laingo. 


QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 24 JUIN 1952 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
en remet le texte au yrésident du Conseil de 

ublique, qui le communique au Gouvernement, 

« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ne 
tontenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qué est dit à l'article 87 
ci-dessous, clles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et 
à mesure de leur dépôt. 

« Art. S. — Le Conseil de la République réserve chaque mois 
une séance pour les questions orales posées par application de 
l'article S4. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et 
dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaque mardi, 

« Ne peuvent être insorites à l'ordre du jour d'une Séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 


« Art. 86, — Le président appelle les questions dans l’ordre de leur 
inscription au rôle, Après en. avoir rappelé les termes, il donne la. 

ne au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné À 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; à 
strictement ses erplications au cadre firé par le terte de sa ques- 
tion: ces erplications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à la 
suile du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la s prochaine séance aw cours de laquelle 
doivent étre appelées des questions orales ». 


977. — 24 juin 1952. — M. André Canivez expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que lors de la discussion du budget de l'édu- 
cation nationale en juin 1%51, le Parlement a voté une disposition 
prévoyant le rétablissement d'une indemnité en faveur des membres 
de l'enseignement du 2 degré titulaires du doctorat d'Etat et,. consi- 
dérant que depuis ce vote les intéressés n'ont pas obtenu satisfac: 
tion, lui demande les raisons pour lesquelles la volonté du Partement 
B'a pu être respectée. 


348 — 21 juin 1952, — M Jean Péridier demande à M, le 

des finances et des affaires s'il ne serait pas utile en 
raison de la crise grave que traverse la viticulture française, de 
réduire comme cela a été fait pour d'autres produits agricoles, les 
droits et taxes frappant le vin, ce qui permettrait d'obtenir une aug- 
mentation sensible de lt consommation du vin à des prix raison- 


pables, 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 24 JUIN 1952 


Application des articles $2 et 83 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 82 — Tout sénaieur qui désire poser une question écrite 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de 
ditpublique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


et 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul sénalecur et à un seul minisire, « 


— 


« Art. 83 — Les questions écrites sont. à la suite 4 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les munistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit ya 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exception 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les ‘1;. 
ments de leur réponse; ce supplémentaire ne: peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle 11 n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question arale si son 
auteur le demande. Elle: rang au rôle des questions orales 
à la date de cette dema de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil, 
Nos: 1554 Marc Rucart; 33% Jean Bertaud. 


SRCRÉTARIAT D'ETAT 
Nos 3527 Jean-Eric Bousch; 3528 Jean-Eric Bouseh: 
Affaires économiques, 


Nos 196 Jean | 2041 Jean 2772. Marcelle Devaud; 
2864 Jean Geoffroy; Jean Geoffroy; Edouard Soldani. 


Budget. 


Nos 2271 André Litaise: 2633 Luc Durand-Réville; 270% Pierre de 
Villoutreys; 3188 Jacqueline Thome-Patenôtre; 3215 Henri Cordier; 
3342 Emile Claparède; 338 Yves Estève; 35930 René Radius; 35% 


Edgar Tailhades. 
Education nationale. 
Nos 3441 Edouard Soldani; 25%4 André Canivez,. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 694 Maurice Pic; 797 Paul Baratgin; 841 René con: 8&2 Henr 
Rochereau; 843 Jacques Gadoin: 899 Gabriel Tellier: 108$ Paul Bara’- 
gin; 1109- André Lassagne ; 1285 Etienne Raboin: 1305 Fernand Aube 
; 19352 Jean Bertaud'; 1370 Jean Clavier; 1102 Franck-Chante; 144 
ranck-Chante; 1499 Maurice Walker; 1500 Maurice Walker; 1:29 
Jacques de Menditte; 1764 Jean Durand; 1765 Alex Roubert; 15% 
Jean Doussot; 1910 Marc Bardon-Damarzid; 1938 Maurice Pic; 1%1 
Yves Jaouen:; 2069 Jacques Beauvais: 2094 André Lassagne ; M3 Gas 
ton Chazette; 2479 Luce Durand-Réville ; 284 Maurice Pierre 
Romani; 2572 Joseph Lecacheux; 2714 Jean Doussot; 2756 Edgar 
Tailhades; 2764 André Litaise; 279% Robert Hoefel: 2935 Mamadou 
Dia; 2973 Jacques Bozzi; 2999 Paul Pauly; 3%9 Emile Aubert; 333 
Paul Driant; 32393 Henri Barre; 316 Marcel Boulangé; 3419 François 
Ruin; 3443 Antoine Courrière; 3417 Marcel Vauthier; 3495 Edouard 
Soldani; 3509 Marcel Boulangé; 3510 Charles Morel; 3511 Charles 
Morel; 3%514 Henri Varlot; 3537 Jean Coupigny; %539 André Litaise; 
3540 Hippolyte Masson; 3511 Ilenrt Maupoil; 23512 Auguste Pinton; 
3513 Jean Reynouard; 3544 René Swartz, 


Intérieur, 
Justice. 
Nos 3218 Emile Claparède; 3450 Jacques Boisrond, 
Reconstruction et urbanisme. 
Jean-Eric Bousch; 3400 Jean-Erlc Bousch; 3552 Jean Rey- 
noua 
Travail et sécurité sociale, 
Nos 3504 Léo Hamon; 3554 Jacques Delalande; 3557 Georges Pernot. 


Travaux publics, transports et tourisme, 
Nos 2213 Luc Durand-Réville; 3558 Antoine Courrière, 


Ne 3%547 Jean Bertaud. 


3652. — 24 juin 1952. — M. Jean demande à M. le ministre 
de ! si les vignes mères plantées régulièrement antérieu- 
rement à l'acte dit loi du 29 site 1913 peuvent être transformées 
actuellement en vignes à frui 


— 24 juin 1952. — M. deanÆric Bousch signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale que l'article 26 du décret du 
19 décembre 1950 reiatif au nouveau statut du personnel des services 
matériel et financier des établissements d'enseignement du second 
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degré prévoyant l'intégration et la tilularisation des agen's lempo- 
raires des centres d'apprentissage, a ignoré l'existence des délégués 
rectoraux des établissements d'enseignement du second degré, mal- 

les services rendus pendant plus de quatre ans, alors que tout 
recrutement avait été arrêté et que ce< agents ont exercé des fonc- 
tions de sous-intendants et d’adjoints des services économig es ; que 
ces délégués rectoraux sont acluellement maintenus dans la Ssilua- 
tion de simples auxiliaires, malgré des diplômes (licenre ou au 
moins baccalauréat) que ne détiennent pas la plupart des agents 
temporaires intégrés que les dispositions du ééeret du 19 décembre 
4950 étant communes à i personnel de toutes les directions de l'édu- 
cation nationale peuvent conduire à la nominalion des agenls nou- 
veliement intégrés dans des posies vacants occupés par les déiéiues 
pectoraux, leur enlevant ainsi, avec leurs ressources, toute possibilité 
de s'orienter vers un autre secteur de la fonction publique, étant 
sur le point d'être atteints par la limite d'âge (trente ans) s'ils ne 
le sont déjà; et demande s'il estime pas urgent de reparér une 
injustice dont sont victimes environ 150 délégués de la direction 
du second degré, soit en attribuant aux délégués recloraux le béné- 
fire des dispositions de l’article 26 du dferet du 19 décembre 1950, 
soit en établissant un plan de liquidation et d'intégration des délé- 
ués relevant de la direction du second degré, solulion qui serait 
certainement ia pius équitable. 


FINANCES ET AFTAIRES ECONOMIQUES 


3654. — 21 juin 1952. — M. dean-Eric Bousch appelle l'al'ention 
dc M. le ministre des finances et des afiaires économiques ir la 
siuation faite au comiperce en gros des régions de l'Est dont les 
ventes en France sont trappées de la taxe sur les transactions de 
4 p 100, et en plus de la taxe locale de 1,35 p. #44, tandis que 
les grussisles sarrois ne sont assujeltis, sur leurs ventes en France, 
qu'à la seule taxe de 1 p. 100 qu'iis acquitlent en sarre à l'adrminis- 
tration fiscaie; lui signale que celle inégalilé fiscale permet au 
commerce de gros sarrois de vendre les produits français, sarrois, 
et même d'importalion, à ‘des prix inféricurs de 1,55 p. 1 à ceux 
pratiqués par le ceminerce de gros français, tout en réalisant le 
méme bénéfice, ce qui constitue pour le commerce français un grand 
préjudice ; et lui demande quelles mesures il entend prendre pour 
sauvegarder jies inlérêls du commerce de gros français. 


3655. — 21 juin 1952. — M. André Maroselli expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 6 de l'arrèté 
du 16 avril 1952 portant application des dispositions de l'armnistie 
fiscale prévoit que celte amnistie n'est pas applicable si une recon- 
naissance d'infraction a é'é souserile avant celte date; une note 
du 30 avril 1952 du premier bureau de la division centrale de la 
direction généraie des impôts prévoit que, dans le cas où la procé- 
dure engagée à partir du 25 mars n'a pas été précédée d'une action 
de l'administration entreprise avant la mêine date, les contribuables 
ne perdent pas le bénéfice d2 l'amnistie, 11 en est ainsi de même, 
si, à la suite de l'engagement de cette procédure, les intéressés ont 
reconnu l'infraction, notamment en déposant une déclaration recti- 
ficalive ou une soumission; il apparaît paradoxal et choquant qu'une 
soumission en date du 13 mars, et une autre du 26 mars approu- 
vées toctes deux le même jour, par exemple le 22 avril, et formant 
ütre à la même date, aient une suite différente, la première obli- 

ant le soumissionnaire à verser le montant des droits, le deuxième 
sénéficiant de l’amnistie; et demande s'il n’est pas possible d'éten- 
dre à la première affaire le bénéfice de l'amnistie pour remédier à 
celle discordance. 


3656. — 25 juin 1952. — M. Gabriel Tellier expose à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques que, du fait de la publi- 
calion tardive des textes fixant le prix des céréales, les livraisons 
de céréales de la campagne 1951-1952, faites en août 1951, notam- 
ment, ont acquitté la taxe perçue au profit du budget annexe des 
restations familiales agricoles à l’ancien taux, soit 104 francs, au 
ieu de 252 franes, le quintal de blé livré; et lui demande si la 
diflérence est prise en compte, c'est-à-dire déduite des indemnités 
ou redevances compensatrices qui ont été versées par l'adminis- 
tration des contributions indirectes pour régulariser les opérations 
sur les céréales de la campagne en cours faites aux prix de la campa- 
£ne précédente ou si, au coniraire, les organismes stockeurs sont rede- 
vables de celte différence, soit 148 francs au quintal de blé, et 
82 francs au quinta! de seigle, après perception des indemnités et 
ae compensatrices prévues par l'arrété ministériel du 18 jan- 


3657. — 24 juin 1952. — M, Gabriel Tellier demande à M, te 
ministre des et des affaires économ si une société 
coopérative arlisarale qui groupe neuf artisans du bâtiment et qui 
emploie comme salariés treize ouvriers dont huit d'entre eux sont 
des enfants des artisans associés, peut bénéficier du régime des 
artisans en matière de taxes sur le chiffre d'affaires; dans la néga- 


tive, comment se justifie l'injustice d'une telle situalion puisque, 


si chacun des neuf associés travaillait isolément, il pourrait béné- 

r du régime des artisans du fait que le nombre des compagnons 
(non membres de Ja famille de l’artisan) n'est pas en moyenne de 
Un par ar!lisan. 


INTERIEUR 


3658, — 2 juin 1052. — M. Jean Bertaut demande à M. 1e 
ministre de l'intérieur sont les droits dont peuvent se 
valoir, vis-à-vis de l'administration à laquelle ils appartiennent, les 
fonctionnaires investis d'une fonetion municipale el charges, par 
exemple, d'une délégation d'adjoint aux travaux; Si un adjoint au 
maire dépendant du ministère de la réconstruetion et de l'urba- 
nisme peut faire valablement l'objet d un bläme dela part de ses 
chefs pour avoir accompagné une délégation de techniciens venus 
présenter au préfet de son département des de travaux 
concernant la reconstruction et l'urbanisme: le cas échéant, lui 
demande s'il n'apparaitrait pas opportun d'attirer l'attention de ses 
collègues sur la nécessité de laisser s'exercer au mneux des intéreis 
des collectivités dont ils ont la charge les fonctions d xtministra- 
leurs locaux détenues par des fonctionnaires qui ont suflisamment 
de consrience pour ne pas corivmmpre leurs dro's avec leurs 
gations professionnelles, 


3659. — 92 juin 1952, — M. Roger Carcassonne exnoce à M. 1e 
ministre de l'intérieur que les viles de Mar-eille, Mulhouse, 
louse, Montpellier, Angoultine, Strasbourg, Bordeaux, Lille, 
exploitent elles-mémes leur théâtre en régie directe avec un ditece 
teur arlistique appointé et que, par délibéralion du conseil munie 
cipal, elles ont élaboré un réglement prescrivant le fonctionnement 
d'un conseil d'exploitation extramunicipal, placant la régie directe 


du théâtre sous le contrôle immédiat dudit conseil, qui à pour 1nis- 
sion de contrôler l'exploitation, d'en approuver le budget et de don- 
ner ses directives pour je recrutement du personnel arlhishque; que 


l'importance des budgets de ces théâtres varie de quarante À 
cent millions et qu'en dehors du comité d'exploitation susvisé le 
conseil municipal n'exerce et n'empièle en rien sur les attributions 
du comité d'exploitation, rappeile que les municipalités qui exploi- 
tent des services municipaux en régie directe déléguent des commise 
sions pour en contrôler la gestion: et demande si, par analogie, 04 
ne doit pas appliquer la méme mesure aux thédâires municipaux 
exploités également en régie directe; si, au cas où une municipalité 
continuant d'exploiter son théâtre en régie directe voudrait sup- 
primer son comilé d'exploitation de contrôle, prescrit par délihc- 
ration du conseil municipal, il ne faudrait pas une nouvelle délibé- 
ralion pour réaliser celte suppression: si, d'autre part, la législation 
en vigufur et les règlements communaux ne rendent pas obliga- 
toire l'institution de ces comités ou commissions pour surveiller et 
contrôler la gestion des services exploités en régie directe munici 
pale. 


3669, — 2% juin 1952, — M. Léon David expose à M. le ministre de 
l'intérieur, qu'un décret du 2? août 1949 dispose, en son article 5 que, 
dans un délai de six mois, seront publiés les statuts des contractue!s 
spécialistes, employés auxiliaires et ouvriers des centres adrminis- 
tratifs et techniques interdépartementanx; et ui demande les 
sons qui ont retardé depuis deux ans la publication de ces <tatuts 
et les mesures qu'il compte prendre pour remédier à celle situalion 
anormale, 


JUSTICE 


3661. — 24 juin 1952. — M. Marc Rucart dermance À M, le m'niestre 
de la justice: 1° s'il considère que la loi ne 51-444 du 1 décem- 
bre 1951 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1432 (jushec) 
a eu pour effet d'abroger, fut-ce tacitement, l'article fer de ja loi 
ne 43-1366 du 22 juillet 1957 modifiant l'organisation de la procédure 
ce la cour de cassation, laquelle prévoit que celle haute juridie- 
tion, composée du nombie des meuwmbres quelle énumere, se divise 
en quatre chambres, trois chambres civiles, une charubre crimi- 
nelle, comprenant, éga:ement, chacune, un président de chambre, 

uinze conseillers, deux avocals généraux, un greffier: 2° dans 
l'affirmative, si une telle modification législative"a été précédée, non 
seulement de la consultation des chefs de ladile cour, mais en 
outre, cônformément à l'usage et dans l'esprit tant du décret du 
27 novembre 17290 (art. 25) que de l'arrêté dun 3 Ventôse, an X, 
d'une délibération spéciale de a cour de cassalion elle-même, réunie 
en assemblée générale, pour donner son avis motivé sur |'intérét 
d'une éventuelle modificatien des disposilions légales en vigueur 
relativement à sa composition et à sa structure propres ainsi qu'aux 
règles qui en découlent pour la validité de son fonctionnement. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3662. — 2: juin 1952. — M, dean Bertaud degnande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si les accords €lablis entre la 
France et l'Italie, en matière d'assistance et d'aide aux vieux tra- 
vailleurs, perineltent aux ressortissants Italiens en France ce béné- 
ficier de l'assistance médicale gratuite ainsi que des services médi- 
caux d’entr'aide mis à la disposition des citoyens français: demande 
si dans le cas où un ressortissant italien ayant conservé sa naliona- 
lité d'origine est déhiteur vis-à-vis d'un hôpital de frais de chi- 

ie et d'hospitalisation, ses enfants, ayant acquis, eux, la natio- 
nalité française, peuvent être recherchés pour une participation à 
ces frais; i] semblerait, en effet, normal que l'étranger resié en 
fehors de la communauté française soit pris en charge, sauf avis 
contraire, par l'Etat dont il continue à être le ressortissant, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SKANCE DU 24 JUIN 1952 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


3459. M, demande à M. te 


Fournier | secrétaire d'Etat 
au budget dans quelles coudiions s'appiiquent les dispositions de 


la loi n° 51-18 du 5 janv'er 19% portant ammnistie en faveur des per- 
frappes d'indignité nationale en ce qui comverne les péna- 
lus fiscales mmajorant de 10 p. 100 les impôts <es indignes natio- 
paux. (Question du 13 1902.) 


Réponse. — La majoration de 10 p. 100 sur Je montant de leurs 
Imposilions mises à In charge des rsonnes subissant des peines 
d'indignité nationale par l'article dm général des impôts 
æyant le caractère d'une sanvtion accessoire à la peine principale, 
Jes bénéficiaires €e l'amnistie de plein droit on accordée par mesure 
individuelle en vertu <es dispositions de la loi n° ‘51-18 du 5 jan- 
vier 1951 ont pu prétendre an dégrèvement des cotisations déjà 
établies à leur nonr au titre de cette majoration dans la mesure où 
lesdites cotisations n'étaient pas acquitiées à la dute à Jaquelle 
l'amniste pris eflet. a été prescril en conséquence au servire 
des contmbutions directes d'accorder, sur demandes des intéressés 
üpouvées «es de nature à établir qu'ils se trouvent 
effectivement ammnistiés, le dégrèvement des sommes restant dues aw 
Lire de ja majoration de 10 p, 100 susvisée, soit à la date de l'entrée 
en vigueur de la loi du 5 janvier 1954, st l'amnistie a été acquise 
de plein droit, soit à la dale de la présentation de la demande 
d'amnistie, lorsque celleci à été acconée à titre individuel par 
décret (Bulletin officiel des contrimtions directes 1%1, 4° partie, 
De 2, jp N). Les percepteurs sursotent par ailleurs au recouvrement 
de majoralions jusqu'à que servire- des contributions 
directes en ait prononcé le dégrèvement. 


2487. — M. Antoine Courrière signale à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, depuis l'entrée en vigueur de Ja loi du 14 mars 1942, 
qui modif le régime fiscal des denal'ons, Le made d'évaluation 
ces biens ‘onnés est celui réglemepté par la loi du 25 février 1901; 
pour Les biens partagés la valeur de l'usufrnit et de la nue zopriété 
est déterminée par es déclarations des parties; or, toute 


mariage contient en général des biens dounfs et partagés; yn mème . 


lmmeuble (de commumanté)! peut être bien donné pour partie et 
bien partagé pour partie et, au surplus, tous les biens donnés font 
en définitive l'objet d'un partage ; el, en conséquence, lui demande 
s'il est possible de conçilier Tes Ceux modes d'évaluation rendus 
hévcessaires, d'une part pour la perception des droits de mutation à 
Wtre gratuit, et, d'autre part, pour assurer au partage les qualités 
indispensables d'égalité et d'équité. (Question du mars 


_ Réponse. — L'applicalion de règles différentes, pour la déterm'na- 
fion de la valeur imposalte de l'usufruit (cu de ln mue propriété) 
d'un méme bien, où d'une fraction indivise d'um même bien, selom 
que l'opération taxable est une donation où un partage ne paraît 
soinever aucune difficulté particulière, même lorsque <Conation et 
pariage sont contenus dans un seul acte, Par ailleurs, les disposi- 
Lons de l'artle'e 741 du code général des Impôts qui, pour la liqui- 
dation et le payement des droits progressifs exigibles en cas de 
iutation à titre gratuit d'izufrmit de mue propriété) de certains 
biens fixent la valeur de cet usufruit (ou de cette nne gropriélé) à 
une quole-part, déterminée selon le barème établi en fonction €<e 
Page de l'usufruitier par l’artiele #3 de la lot dm 25 février #90t, de 
ta va'eur de la toute propriété des mêmes biens, n'ont qu'une portée 
Sirictement fiscale, Rien ne s'oppose, dès lors, à ce que, dans leurs 
rapports entre elles, les parties attribment dans l'acte à lusufruit 
Con à la nue prapriété} fuisant l'objet d'une donation une valeur 
éclermince sur des bases différentes 


2531. — M. Edgard Taïlhades expose à M. le secrétaire d'Etat ma 
budget que certains insperteurs des contributions directes appEquent 
une majoration de 23 p. 109 à la taxe proportion- 
nelle de petits industriels et commerçants m'ayamt comme revenu 
qu'un forfait €. quelqueaois très modeste et ne les rendant 


pas passil'es de la surtaxe, au seul prétexte que la déclaration 
muièle n'a pas été souscrile; qu'une telle rigueur apparaît 
emntraire à une exacte application du: code général des impôts; 


eu'en eflet, ce dernier prévoit (art, 176-2; que dans le cas où le 
sontribuable m'est pas hmposable à la surtexe, H peut limiter sa 
déclaration de revenus À l'indication du bénéfice soumis à la taxe 
proportionnelle; que ledit hénéfice, lorsqu'il est forfaitaire, est géné- 
ralement in‘onnu au moment où doit être remise la déclaration 
Jnadele Bet qu'il est difficile de concevoir comment un contribuable 
Daurrul dérlarer ce bétwilire et conument l'administration peut, dans 
ve cas, sancliouner un de déclaration, qu'il est à remarquer 
plu: que pour les contribuables visés, de situation modeste, 
déc'aration modèle A2 permet à l'administration une liquidation de 
Fimposiliun: qu'enfin La majoralion de 2 p. 100 ne semble devoir 
s'apoliquer, d'après l'article 1523 du code, qu'aux imposilions sus- 
veplibles d'éire taxées d'offlre, ce qui n'est nullement le cas pour 
Les visés, dont le farlau est établi d'après le processus 
norual: et lui demarrle de bien vouloir péeiser la situation de 
es contribuables. (Question de 20 mai 1952) 

Réponse. — Toute personne passible soit de la tuve proportionnelle 
Suit de la surtaxe prouzressire est lemme de souserire dévlaration 
prsue à l'article 171 du code général des impôts et, si elle ne 


pes à celte obligation, sa cotisation doit être majorée 

5 p. , Toulefuis, en ce qui concerne les petits imdustris ++ 
commerçants plarés, pour la détermination de leur bénéfice mm... 
sable, sous le régime du forfait et qni ont ré rement sont 
la déclaration spéciale prévue à l'acticle 172-1 du code généra! 
impôts, a été admis que la majoration de 25 100 ne sera! 
appliquée à condition que les intéressés n'aient pas déjà été infornuz 
de leur obligation de produire Ia déclaration d'ensemble vise à 
l'article 170-1 précité du code et qu'ils n’aent pas d'autres 
que ceux qui sont évalués forfaitairement, 


3545. — M. René demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si pour avoir une comptabilité en règle au regard des ani 
uistrations fiscæles, un commerçant de détail ne possédant pas 
caisse enregistreuse est obligé d'inscrire au fur et à mesure .yr 
un registre de vente toutes rereftes aussi infmes qu'eeg 
soient, ou S'il lui est loisible d'établir ses recettes journaliére: en 
comptant les espèces en caisse en fin de journée pour les porter 
"9 globalement sur son registre de caisse. (Question du 21 ovrt 
962.) 


Réponse. — Tenant compile des conaitions d'exercice du eommer-8 
de détail, l'administration admet que la circonstance que les receltes 
journalières ne sont pas enregistrées en détail n'est pas, à elle 
seule, suffisante pour permettre d'écarter la comptabilité d'un <m- 
merçant, à la condilion, toutefois, que celle-ci soit, par ailleurs, 
bien tenue et que les résultats — et notamment le bénéfice brut 
— qu'elle accuse soient en rapport avec l'importance et la produ: 
tion apparente de l'entreprise. La question de savoir si les résultats 
accusés par une comptabilité non de justifieations quant 
au montant détaillé des recettes journalières peuvent être relenus 

r l'établissement de limpôt est donc une question de fat — 
ndépendante du mode de lenue des livres comptables — qu'il apnar- 
tient au service local des impôts d'apprécier dans chaque cas parti- 
culier, sous réserve du drnit de réclamation des intéressés devant 
les tribunaux administratifs. 


3533. — M. Fernand Auberger signale à M. le ministre de l'éduci« 
tion nationale que des communes dont le projet de construction 
scolaire a été agréé et subventionné par l'Etat, qui ont sollic:té de l1 
caisse des dépôts et consignations la réalisation d'un emprut!, 
comme suite à l'autorisation du ministère de l’édueation 
lui-même, se voient refuser l'attribution dudit emprunt et demarre 
quet est le moyen pere qui reste à la disposition des comimures 
intéressées pour obtenir l'octroi d'un ermprunt indispensable pour 
réaliser leur projet de construction scolaire. (Queston du 20 mai 
2952.) 


Réponse. — Les demandes de prêts dont la eaisse des dépôts et 
consignation est saisie de la part des coMectivités publiques pour 
effectuer des travaux de diverse nature représentent des sommes 
de plus en plus importantes. Parallèlement le montant des dispo- 
mibilités de cet établissement susceptibles d'être investies en prets 
à long terme est insuffisant pour répondre actuellement à la 


demande. Par ailleurs, la loi du 24 juin 1950 a accordé aux eaiss 


d'épargne locales un droit d'initiative dans les propositions de prèts 
en faveur des collectivités publiques. I} se trouve que les propo- 
sitions de prèts faites en faveur de constructions scolaires eon“li- 
tuent un très faible pourcentage des sommes laissées à linitiative 
des caisses d'épargne locales. Ene telle situation retient toute l'atten- 
tion du ministre de l'Education nationale, elle a fait l’objet d'études 
au sein de la commission du plan d'équipement scolaire et univer- 
silaire et le président du conseil en a été saisi. 11 y a tout lieu de 
penser qu'une solution satisfaisante pourra être trouvée dans un 
avenir rapproché, En attendant que cette solution intervienne, lho- 
horable parlementaire est prié de faire comnaître an ministre de 
l'éducation nationale les communes qmi, faute de financement de 
la part qui leur incombe, se verraient dans la rigoureuse obli- 
gation d'arrêter des ehantiers actuellement en cours. 


2567. — M. Roger Carcassonne expose à M. le ministre de la France 
que des jeunes gens servant sous contrat sont envoyés 
en Indochine, alors qu' ne leur reste plus que seçt mois de servie, 
que, sous prétexte parfaire le séj colonial, fixé à deux ans, 
ces jeunes gens restent donc mobilsés pendant dix-sept mais, ce 
qui parait illégal; et demande sur quel texte de loi précis il 
s'appuie pour les maintenir en activité de service. (Question du 
27 mai 1952.) 


pas du ministre de la France d'outre-mer, mais du ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés (déeret 501093 du 
22 septembre 193%. Toutefois, lVattenton de M. le sénateur 
Carcassonne est appelée sur læ réponse faite par le secrétaire d'tat 
à la guerre à M, Bouxom au sujet des contrats d’enga- 
ge militaires en Indochine, lors de læ séance du 2% décembre 

à l'Assemblée nationale, (Journal officiel de la République 
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ne 52-401. du 14 avril 192: celle mesure ayant eu en effet pour prin- 
cipal objectif de favoriser le placement de l'emprunt, il serait sem- 
ble-t-il tout simplement normal que les Français d'outre-mer so ent 
placés. eu égard aux de Souscription, dans une situation 
aussi favorable que celle de leurs compairiotes métropelitains; répon- 
dant à l'objection qui pourrait lui être opposée que les grands con- 
seils et les assemblées locales doivent demeurer, en tout état de 
cause, maîtres de leur fiscalité, il se pemmel de suggérer que Îles 
hauts commissaires et gouverneurs des territoires intéressés soient 
du moins invités à présenter des projets de délibéralion en ce sens 
à l'examen des assembiées compétentes, (Question du 27 mai 1952) 


Réponse, — L'amnistie fiscale accordée par l'article 46 de la loi de 
finances no 22-301 du 14 avril 1952 doit être considérée comme un 
des éléments d'une politique financière répondant aux données pro- 
res de la métropole. Les conditions dans lesquelles posent kes pro- 
Piémes financiers dans territoires d'outre-mer sont ut autres et la 
structure de leur fiscalité absolument différente. T1 ne semble pas 
que l'annistie des infractions à la légis ation fiscale propre des ter- 
ritoires d'outre-mer y présente la même utilité que dans la rmétro- 

le; elle pourrait par contre ne pas être sans inconvénients pour 
es finances locales. Le département se propose cependant de recue:l- 
lir sur ce point l'avis des hauts comunissaires et chefs de territoire. 


2571. — M. Luc Ourand-Révilte demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer s'il n'euvisage pas «le prendre des dispositions 
en vue de faire étendre aux territoires relevant de son département 
l'article 43 de la loi de finances neo 52-501 du 44 avril 1902, relative- 
ment aux taxes successorales; H apparait en effet assez inéquitable 
de ne pas faire bénéficier les Français résidant outre-mer des mesu- 
res prises en inalière de suceession en faveur des Français métro- 
pol lains, principaleament dans le cas où une succession, ouverte 
outre-mer, comporte des biens silués en France; les grammis canseils 
et les assemblées loca'es devant évidemment demeurer mañres de 
leur fiscalité, il seruble toutefois que les représentants du Gouver- 
nement dans les territoires intéressés pourraient être invités à faire 
des propositions en ce sens auxdites assemblées, en prévoyant, dans 
un but souhaitable d'uniformité, que les textes à intervenir auraient, 
comme en France, ellet rélroactif pour les successions ouvertes 
depuis le octobre 1951. (Question du 25 vrai 132. 


Réponse. — Les règles d'assiette et de perceplion des droits de 
mutalion à titre gratuit, ainsi que les tarifs, ne peuvent être fixés 
que par les grands conseils et les assembées territoriales qui ont 
reçu compétence pour délibérer sur des impôl:, taxes el contributions 
de toute mature perçus au p:ofit des budgets des terriloires d'eutre- 
mer. La question posée et en conséquence transmise aux hauts 
commissaires et chefs de territoires qui sont priés d'examiner si, 
tenant compte des règles d'assiette et des tarifs acluellement en 
vigueur en matière de droits de succession, il leur paraît opportun 
de préparer des projets de délibératiog, dans le sens demandé. 


3592. — M. Jean Coupigny rappelle à M. de ministre de ta France 
d'outre-mer sa queslion écrite n° 3114, à faquelle une réponse etait 
insérée à da suite du compile rendu de la séance du Conseil de 
la République du 27 novembre 1% et signale que le payement 
des rappels dus à tous les personnels pas sur be hudget de la 
Nouvelle-Calédenie pour la période du janvier 148 au juin 
1950 au titre du reclassement de a fonction publique n'a pas 
encore été croyant savoir que le consil général de la 
Nouvelle-Caiédonie à volé dans wm® de ses dernières séances les 
crédits correspondants, demande pour quelles raisons ce payement 
h'a pas él ellectué, ce qui constitue une grave injuste car il 
est pour le moins anormal que des intéressés soient obligé: 
d'attendre plus de quatre ans de payement des sommes qui leur 
sont dues. (Question du 3 juin 1952.) 


Réponse, — Le- ministère de la France d'outre-mer n'a pas eu 
connaissance d'un vote du conseil général de la Nouvel'e-Cakédonie 
relaluf à l'inscription au budget du territoire des cnidils nécessaires 
au payement des rappels dus aux fonctionnaires pour la période 
du 1° janvier 1948 au 30 juin 1950 au titre du reclassement de la 
fonction publique. Quoi qu'il en soit, le chef de territoire a été 
prié récemment d'intervenir auprès du conseil général pour que 
celle assemblée metie rapidement à la disposition de l'adminis'ra- 
lion les crédits destiné: au payement des rappels dont il s’agit. 
Celle intervention ne pourra évidemment se faire que lorsque le 
conseil général sera reconstitué. 


3549. — M. Emile Roux demande à M. le ministre de l'intérieur 
pour queltes raisons les fonctionnaires de police dont les titres 
ont été retemms par la commission de rechissement, chargée de 
l'application de l'ordonnance du 15 juim 1%3, n’ont pas obtenu ce 
jour satisfaction pour leur nomination au grade supérieur alors 
que journeflement des fonctionnaires frappés par des mesures d'épu- 
lalion sont réintégnés. Question du 20 mai 152.) 


Réponse, — M est exact que les listes de classement élablies 
Pour le grade de commissaire et inspecteur de la sûreté natiôrare 
par la commission de reclassement chargée de l'application de 
l'ordonnance du 45 juin n'ont pu utilisées #ntégralement. 
Ü convient de rappeler que ces listes ont été établies en 1947 et 
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à une époque où des dégagemen's des cadres venaient de 
3570. — M. Luc Durané-Réville demmnde À M. te ministre de la frapper les persounes de police, Depuis, tout recrulement à #16 
d'outre-mer s'il ne serait pas opportun d'envisazer l'extension suspendu et M ne sera possible de proréder à de mouvelles momie 
aux territoires relevant de son département de l'amnnisl'e fiscale ren- nations que lorsque cette süspension prendra fin. Les réintégrations 
due app'icable dans la métropole par l'article 46 de la loi de finamces qui peuvent intervenir en faveur de fonctionnaires é6purés sont 


imposées par des arrûls di ronseil d'Eat anaulant les sanctions 
dont ont frappés intéressés, 


3551. - M. Pierre de Villoutreys demande \ M, le mimistre de l'in 
fériour si la taxe des preslalions est due pour un moloculleur monté 


sur deux roues ferrée, sans crochet d'attache, auquel on adapie 
un versoir, Un soc el un coutre pour labourer, ou de pelits snes de 
boue pour &meublir le sol; élant précisé que ce motoculleur est 
transporté du siège de l'exp'oitation dans les différentes parrelles en 
charrelte où en canionnetle, (Question du 20 mai 1902 

Réponse. — Les moteurs el tracteurs mécaniques remorcuant des 
camions, charrettes où quelconques sont jimposabhles aux 
preslalions floi du 10 juillet 1909, st, 7, complétant l'art. 3 de la loi 


du 21 mai en est de mème des tracteurs agricoles, La jurise 
prudence est conslante sur ce point que tout tracteur agrica'e 


pendant, c'est-à-dire ne faisant pas corps avec une machine agricoles 


est assujetti aux prestations (C. 22 février 1024, août 18, 
11 janvier 1929. 8 février 1929), Dans une réponse à une question 
écrile publiée an Journal afficiel 11 mars M. le nunistre 
du budget précise que les tracteurs agricoles ne faisant pas corps 


avec un instrument de cullure et ne servant à aucun transport sur 
route, sont passibles de la taxe des prestalions, Fnfin, urrat 
Bordry du 24 juillet 4931. deécile que le tracteur est imposable mme 


s'i ne cireule qu'à l'intérieur de la proptété de son possesseur, 
Enfin, d'après un autre arrét du conseil d'Etat du 2% octobre 1997, 

lorsqu'il n'est pas qu'un cuillivateur posséde et ulilise 
pour l'exploitation de <e: champs un tracteur automobile, Ja 
constance que ce tracteur ne serait pas d'un modèle adnus à cire 
culer sur les roules me saurait faire obstacle À son jimpos lon, M 
est donc bien établi que tout tracteur ou moleur ne faisant ps 
corps avec un instrument agricole, et Men que ne circulant pas sur 
les routes, est assujetti à la taxe des prestations », Les indications ei 
dessus ne sont valables que dans là mesure où l'engn Vis peut 
considéré comme tracteur agrivele. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3553. — M. dacques Delalande Jjeinande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité :i invalides ou grands mutilés de gurrre 
pensionnés sant à leur charge une tierce personne salariée. chargée 
de les soigner et de tenir leur ménage, ne pourraient bénéficier des 
mémes avantages que les juvalides da travail en matière d'exontra- 
tion des cotisations qui leur incombent concernant la sécurité sociale 
{assurances £çoriales aliocations famhakes). (Question du 20 
1952.) 

Réponse. — En l'élat actus! des textes, aucune disposition égale 
ne permet de faire lénéflcier des invaldes et grands mutiks de 
guerre des d:<positions de l'article 32 de l'ordonnanre du 4 octobre 
19%, modifié notamment par l'article 8 de la loi du 29 septembre 
fois et l'article 2 de Ja loi du 19 192. La aqueslion fait l'objet 
d'une étude de la part des départements ministériels intéressés, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 24 juin 1952. 


SCRAUTIN (N° 121) 
Sur l'amendement (n° 1) de M. Emile à l'art cle 
du projet de loi sur l'utilisation thérayeutique du sang humain. 


Majorité absolue...... ss 163 
Pour 212 
Le Conseii de la République a adopté, 
Ont voté : 
MM. Ber;:ioz Bozzi. 
Philippe d'Argenlieu. { Georges Bernard, Urettes 
Assaillit, Bertaud Mme Giiberte Pierro 
Robert Aubé, dean Berthoin, Brossolette. 
Auberger. Bordenenve. Charles Brune, Eure 
Aubert. Forgeaud. et-Lair, 
Augarde., Picrre Boadet, Nestor Calonne, 
Baratgin. boudinot Canivez. 


ter-| Carcassonne 
Mme Marie N'ène 
Cardot 


Marcel Boulangé, 
ritoire de Belfort. 
ueorges Noultanger, 


Bardon-Damarzid, 
De HKkardonnèche. 
Henri Barré, Scine. 


Bataille. Pas de-Calais, 
Beauvais, Houquerel. Frédéric Cavrou, 
Bels Rousch. Chaintron. 


Jean Bène- Boutonnat. Chamoweix, 
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Chapalain 

Gaston Charlet, 
Uhauzelle, 

Robert Cheva'ier. 
Chorhoy, 

Uhrétienne, 
Claireaux. 

L'aparède, 

ulavier, 

Colonna, 

André Cornu, 
Coupeny. 

Lourrière, 

Cozzano. 

Mine Crémicux, 
barmanthé, 

Léon David, 

Michel Debré, 
Jacques bebû-Bridel. 
Mine belabie, 
envers. 

Pault-Emile Descomps. 
Deutschmann, 

Marcelle Devaud 
Jean Doussot, 
Driant. 

Roger Luchet, 
Putin, 

Mlle Mireille Dumont, 
Louches-qu-Rhône, 
Mme Yvonne Dumont, 

seine. 
Pupie. 
Jean Durand. Gironde. 
Durand-Réville, 
burieux. 


Dultoit. 

E-tève. 

Ferrant 

Pierre Fleurv. 
Gaston Fourricr, 


Niger 
Franceschi. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin, 
Gaspard. 
Gatuing 
Julien Gautier, 
be Geotfre, 
Geoffroy, 
Giarcomoni, 
tiauque. 

Githert Jules. 
Mme Girau:t. 
lassen Guuled. 
Grassard. 
Lreégory., 

Jacques Grimaldi, 


MM. 

Abel-Durand. 
Airie, 
Louis André, 
Biatarana, 
hoisrond. 
Jean Boivin- 

Champeaux, 
Raymond Bonnefous. 
Boutemy, 
hrizard. 
Martial Brousse, 
Julien Brunhes, Seine. 
Camille, 
Chambriard, 
Chastel. 
De Chevigny. 
Henri Cordier. 
René Coty, 
Courroy 
Delalande. 
Claudius Delorme. 
Delrieu, 
René Dubois. 
Charles Durand, Cher. 
Enjalbert, 


Léo Tamon, 
Haurion, 

Hoetfel. 

Houcke. 

\ves Jnouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel, 
Koe=s;er. 

Jean Lacaze. 
Georges Laffargue, 
Louis Lafflorgue. 
be La Gontrie. 
Ralijaonx Laingo, 
Albert Lamarque. 
Lamousse, 
Landry. 

Lasalarié, 
La<sagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

te Hot, 

Leccia. 

Robert La Guyon. 
C'aude Lemaitre. 
Léonetti. 

Wa'deck L'Muillier, 
Ernilien Licutaud, 
Liot. 

Litaise, 

Lodéon. 
Longeharmbon. 
Jean Malonga. 
Gaston Manent, 
Marose!li. 
Georges Marrane, 
Pierre Marty. 
Hippolyte Masson, 
Jacques Masteau, 
Henri Manpoi!, 
Georges Maurice 
Mamadon M'Bodje. 
De Menditle, 
Menu, 

Méric. 

Michelet 

Milh. 

Mnvielle, 
Monsarrat. 

De Montalembert. 
Monlpied. 

Motais de Narbonne. 
Marius Moulet 
Léon Muscatelli, 
Namy 

Naveau, 

Arouna N'Joya, 
Novat, 

Charles Okala. 
Jules Olivier. 
Alfred Paget, 


Ont voté contre : 


Fléchet. 
Bénigne Fournier, 
Côted'Or. 
Etienne Gay. 
Robert Gravier, 
Louis Grus. 
Hartmann. 
Houdet, 
Jozeau-Marigné. 
Lachèvre. 
De Lachomette, 
Henri Lafleur, 
René Laniel. 
Lecacheux. 
LÆ Ligabel. 
Lelant. 
Le Léannec. 
Marcel Lemaire, 
Le Sassier-Boisauné. 
Georges Maire, 
Ma’cilhacy. 
Jean Maroger, 
De Maupeou. 
Marcel Molle, 
Monichon. 


Paquirissamypoulié. 
Pascaud, 
Pauly. 
l'aume!le. 
Pellene, 
Péridiee. 
berrot-Migeon, 
Peschaud, 
énéral Petit, 
Ernest Pezet, 
Pidoux de La Maduère 
Jules Pinsard, 
Saône-et-Loire. 
Marcel Platsant. 
Piazanet. 
Alain Poher, 
Poisson. 
?ontbriand. 
Primet 
Gabriel Puaus. 
Radius. 
Ramampy. 
Ramette, 
Razar, 
Restat. 
Réveilland, 
Revnouard 
Kotinat. 
Alex Roubert, 
Emile Roux. 
François Kuin. 
Sahoulba Gontchomé. 
Satineau, 


Southon. 
Symphor. 


|Edgard Tailhades, 


Tamzaii Abdennour. 

Teisseire. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtire. 

Henry Torrès, 
Amédée Valeau, 

Vanrullen. 

Henri Varlot. 

Vautimer. 

Verdeille - 

Vourc'h. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 

Juseph Yvon. 

Zussy, 


De Montullé. 

Charles Morel, 

Hubert Pajot, 

Parisot. 

François Patenôtre. 

Perdereau. 

teorges Pernot. 

Ravmond Pinchard, 
Meurthe-et-Moselle. 

Plait. 

de Raincourt, 

Riviérez, 

Paui Robert, 

Rochereau. 

Rogier. 

Rommani, 

Rupied, 

François Schleiter. 

Schwartz. 

Ternynek. 

Jean-Louis Tinaud, 

Vandaele. 

De Villoutreys. 

Michel Yver. 


Zaflmahova. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ajavon. 
Armengaud. 
Benchiha (Abdelkader) 
Benhabyles (Chérif), 
Biaka Boda. 
Coudé au Foresto, 


Mamadou Dia. 
Ferhat (Marhoum). 


Fousson. 

De Fraissinelte, 
Gondjout. 

Haïdara (Mahamane). 
Louis Ignacio-Pinlo. 
Kalenzaga. 
Lagarrosse, 

Le Gros. 

Mahdi (Abdallah). 


Malécot, 

Marcou, 

Mostefai (El-fadi), 
Marc Rucart, 
Saller, 

Sid€ara ‘Cherif). 
Yacouba Sida, 
Diongolo Traore. 
Zéle. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Charles Barret. 


Clerc. 
Piales. 


Rabouin. 
Gabriel Te:lier, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseii de la République, et 
M. Kalb, qui présidait la Séance. 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Nombre des votants..... 
Majorité 153 


Pour 218 


Conire . 


Mais, après vérilicalion, ces nombres ont été reclifiés conforms 
ment à la liste Jde scrutin cidessus. 


SCRUTIN (N° 122) 


Sur l'amendement de M. Roux à l'article 2 
du projet de loi sur l'utdisation thérapeutique da sang humain, 


Nombre des valanls......... 
Majorité, 
Pour 167 
Contre ...... 
Le Conseil de la République a adapté, 
_ Ont voté pour : 
Assailiit, Mme Yvonne Dumont, | Mérie. 
Auberger. scine. Minviel!e. 
Aubert. Dupic, Monsarrat, 
Augarde. Durieux. Mon!pied. 
Baratgin. Dutoit. Motais de Narbonne. 
Bardon-Damarzid. Ferhat (Marhoun). Marius Moutel, 
De Bardonnèche. Ferrant. Namy. 
Henri Barré, Seine. Franceschi. Naveau. 
Bels. Franck-Chante. Arouna N'Joya. 
Benchina (4bdel- Jacques Gadoin. Novat. 


kader). 

Jean Bène. 

Benhabyles (Cherif). 

Berlioz. 

Georges Bernarg. 

Jean Berthoin, 

Bordeneuve, 

Borgeand, 

Pierre Boudet. 

Boudinot. 

Marcel Boulangé, 
territoire de Belfort. 

Georges Bou'anger, 
Pas-de-Calais. 

Pozzi. 

Rrettes. 

Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 

Charles Brune, Eure- 
et-Loir. 

Nestor Calonne. 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 


Ca 4 
Frédéric Cayrou. 
Chaintron. 
Champeix. 
Gaston Charlet,. 
Chazette, 


Chrétienne. 

Claireaux. 

C'anarède. 

Clavier. 

Colonna. 

André Cornu. 
Courrière. 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 

Dassaud. 

Léon David. 

Mme Delabie. 
Denvers. 

Paul-Emile Descomps. 
Amadou Doucouré. 
Dulin. 

Mireille Dumont, 


Bouches-du-Rhône. 


Gaspard. 

Gatuing. 

Jean Geoffroy, 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilbert Ju'es. 

Mme Girault, 

Grassard. 

urégory. 

Jacques Grimaldi. 

Léo Hamon, 

Hauriou. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert, 

Jézéque:, 

Koessler. 

Jean Lacaze. 

Georges Lafflargue. 

Louis Lafforgue. 
arrosse. 

De La Gontrie. 

Ralijaona Laingo, 

Albert Lamarque. 

Lamousée. 

Landry. 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Robert Le Guyon, 

Claude Lemaitre. 


Lodéon. 
Longchambon. 
Mahdi (Abdallah). 
Malécot. 

Jean Malonga. 
Gaston Manent, 
Marcou. 

Maroseili. 


À Georges Marrane. 


Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Jacques Masteau, 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje, 
De Menditte 
Menu. 


Charles Okala. 
Alfred Paget. 
Paquirissamy poul!é. 
Pascaud. 
Pauly. 
Par 'neiie. 
réricier. 
Perrot-Migeon. 
Général Petit, 
Ernest Pezet. 
Pre. 
Jules Pinsarg, Saône 
elt-Loire. 
Pinton. 
Marcel Plaisant, 
Alain Poher. 
Poisson, 
Primet, 
Ramampy. 
Ramette., 
Razac. 
Restat, 
Réveilland. 
Reynouard. 
KGtinat. 
Alex Roubert, 
Emile Roux. 
Marc Rucart, 
François Ruin. 
Satineau. 
sclafer. 
Sid-Cara (Cherif). 
So'dani. 


Southon. 

s hor 

“dgard Tai'hades. 

Tamzali (Abtennour 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Amédée Valeau. 

Vanrullen. 

Henri Variot. 

Vauthier, 

Verdeike. 

Voyant, 


ach. 
Maurice Walker 
Joseph Yvon. 


| 
pl 
B: 
B 
B: 
| 1: 
| 
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| | 
| | 
| Léonetti. 
Chochoy. L'Huillier. 
| itaise. 
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Ont voté contre : 


MM. 

aber Durand. Jean Durand, Gironde.) Marcel Molle, 
alric. Durand-Révilie. Moni“hon, 
Louis André. Enjalbert, De Montalembert, 
philippe d’Argenlieu. | Esiève. De Montulké. 
Robert Aubé, Fiéchet. Charles Morel. 
Bataille. Pierre Fleury. Léon Muscatelli, 
Beauvais. Bénigne Fournier, Jules Olivier. 
Bertaud. Côte-d'Or. Hubert Pajot 
Biatarana. Gaston Fourrier, Parisot. 
Boisrond Niger. François Patenôtre, 
Jean Boivin- Julien Gautier, Perdereanu, 

Champeaux. Etienne Gay, Georges Pernot, 
Raymond Bonnefous. De Geotfre, Peschaud. 
Bouquerel, Hassen Gou'ed, l'iloux de La Maduère, 
Bousch. Robert Gravier. Raymond Pinchard, 
Boutemy. Louis Gros. Meurthe-et-Moselle, 
Boutonnat, Hartmann, Plait. 
Brizard. Hoeffel Piazanet, 
Martial Brousse. Houcke, Pontbriand, 
Julien Brunhes, Seine. | Ioudet. lsabriel Puaux. 
Capelle. Jozeau-Marigné. Radivs, 
Castellani, Lachèvre. De Raincourt, 
Chambriard. De Lachomette. Riviérez. 
chapalain. Henri Lafleur, Paut Robert, 
Chastel. René Laniel, Rochereau, 

Robert Chevalier, Lassagne. Rogier. 

De Chevigny. Le Basser, Romani, 

Henri Cordier, Le Bot. Rupied. 

René Coty. Lecacheux, Sahou'ba (Gontchomé) 
Coupigny. Leccia, François Schleiter, 
Courroy. Le Digabel, Schwar!z, 
Cozzano, Lelant, séné. 
Michel Debré. Le Léannee. Teisseire. 
Jacques Debû-Bridel, | Marcel Lemaire. Ternynek. 
Delalande. Le Sassier-Boisauné, |Tharradin. 
(laudius Delorme. Emilien Lieutaud. Jean-Louis Tinaud. 
Delrieu. Liot, Henry Torres, 
Deutschmann, Georges Maire, Vandaele, 
Mlle Marcelle Devaud. | Marcilhacy. De Villoutreys, 
Jean Doussot, Jean Maroger. Vourc'h. 
Driant. De Maupeou. Miche! Yver, 
René Dubois. Michelet. Zafimahova. 
Charles Durand, Cher. | Milh, Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ajavon. Fousson Le Gros. 
Armengaud. De Fraissinette, Mostefai (El-Hadi), 
Biaka a. Gondjout, Saller. 
Coudé du Foresto, Haïdara (Mahamane).|Yacouba Sida, 
Mamadou Dia. Louis Ignacio-Pinto. Diongolo Traore, 
Roger Duchet, Kalenzaga, Zéle. 


| 


Excusés ou absents par conge : 
Clerr, |Rabouin 


Piales, sabriel Tellier. 


MM. 
Charles Barret, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseit de la Réplique, &4 


M, Kalb, qui prés'dait la séar 


Les nomlires annoncés en séance avaient été de: 


290 


Mais, après vérilication, ces nombres ont été reclifiés conformæ 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 19 juin 195% 
Journal officiel du 20 juin 192.) 


Dans les scrulins concernant le projet de loi relatif à la variation 
du salaire minimum garanti: 

No 114 (après pointage), sur l'amendement (n° 7) de M. de Vils 
loutreys, présenté au nom de la commission des affaires é’onomis 
ques, à l'article 4er; 

No 115, sur la prise en considération, demandée par le Gouver. 
nement, du texte adopté par l’Assemblée nationale ; 

No 116 (après pointage). sur l'amendement (n° 2) de M 
Berthoin, préselé au nom de la commission des 
alinéa de l'article 1er; 

No 118, sur l'amendement (n9 27) de M. Jean Berthoin, présenté 
au nom de la commission des finances, au Se alinéa de l'article 1er, 

M. Pinton, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre »; 


No 120, sur l'avis, 
M. Pinton, porté comme ayant voté « contre », déclare avoh 
voulu voler « pour », 


Jean 
finances, au 


Paris. — ]mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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